
 

Bulletin officiel 

de Pôle emploi 
 

Sommaire chronologique 

Décision DG n° 2021-111 du 1er juin 2021 

Rémunération des stagiaires de la formation professionnelle pendant l’épidémie de Covid-19 ......... 2 

Décision GdE n° 2021-23 DS Agences du 1er juin 2021 

Délégation de signature du directeur régional de Pôle emploi Grand Est au sein des agences ........ 3 

Décision GdE n° 2021-24 DS DT du 1er juin 2021 

Délégation de signature du directeur régional de Pôle emploi Grand Est au sein des directions 
territoriales ......................................................................................................................................... 15 

Décision GdE n° 2021-25 DS PTF du 1er juin 2021 

Délégation de signature du directeur régional de Pôle emploi Grand Est au sein des plateformes de 
services .............................................................................................................................................. 18 

Décision Ré n° 2021-21 DS Agences du 1er juin 2021 

Délégation de signature de la directrice régionale de Pôle emploi Réunion au sein des agences ... 22 

Décision Ré n° 2021-22 DS DPSR du 1er juin 2021 

Délégation de signature de la directrice régionale de Pôle emploi Réunion au sein de la DPSR .... 28 

Décision DG n° 2021-114 du 2 juin 2021 

Délégation de signature aux directeurs généraux adjoints et, en cas d’absence ou d’empêchement, 
à certains directeurs ou collaborateurs .............................................................................................. 33 

N° 40 
du 2 juin 2021 



 

 

 

 

[ 2 / 38 ] 

N° 40 
du 2 juin 2021 

Décision DG n° 2021-111 du 1er juin 2021 

Rémunération des stagiaires de la formation professionnelle 
pendant l’épidémie de Covid-19 

Le directeur général de Pôle emploi, 

Vu le code du travail, notamment les articles L. 5312-1, L. 5312-2, L. 5312-6, L. 5312-13, L. 6313-1 et 
suivants, R.5312-6, R. 5312-19 et R.6341-15, 

Vu le décret n° 2020-1257 du 14 octobre 2020 déclarant l'état d'urgence sanitaire, 

Vu le décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires 
pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire, 

Vu la délibération n° 2008-04 du 19 décembre 2008 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant 
la nature et les conditions d’attributions des aides et mesures accordées par Pôle emploi, 

Vu la délibération n° 2020-67 du 24 novembre 2020 du conseil d’administration de Pôle emploi 
relative à la rémunération des stagiaires de la formation professionnelle pendant l’épidémie de 
COVID-19, 

Vu la délibération n° 2021-33 du 4 mai 2021 du conseil d’administration de Pôle emploi relative à la 
rémunération de fin de formation (RFF), 

Vu la délibération n° 2021-34 du 4 mai 2021 du conseil d’administration de Pôle emploi relative à la 
rémunération des formations Pôle emploi (RFPE), 

Décide : 

Article 1 - Conditions de maintien des rémunérations 

La rémunération de fin de formation (RFF) et la rémunération des formations Pôle emploi (RFPE) 
continuent d’être versées, dans les conditions prévues par la délibération n° 2020-67 du 24 novembre 
2020, du 1er au 30 juin 2021. 

Article 2 - Publication 

La présente décision est publiée au Bulletin officiel de Pôle emploi. 

Fait à Paris, le 1er juin 2021. 

Jean Bassères, 
directeur général 
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Décision GdE n° 2021-23 DS Agences du 1er juin 2021 

Délégation de signature du directeur régional de Pôle emploi Grand 
Est au sein des agences  

Le directeur régional de Pôle emploi Grand Est, 

Vu le code du travail, notamment les articles L.1233-66, L.5132-3, L.5312-1, L.5312-9, L.5312-10, 
L.5411-1, L.5411-2, L.5411-4, L.5411-6 et L.5411-6-1, L.5412-1 et L.5412-2, L.5422-4, L.5422-20,     
L. 5423-7, L.5424-26, L.5426-1-1, L.5426-1-2 et L.5426-2, L.5426-5 à L.5426-8, L.5426-8-1 à L.5426-
8-3, L.5427-1, R.5312-4, R. 5312-19, R.5312-25 et R.5312-26, R.5411-1, R.5411-17 et R.5411-18, 
R.5412-1, R.5412-4, R.5412-7 à R.5412-8, R.5426-3, R.5426-8, R.5426-10, R.5426-11, R.5426-15, 
R.5426-17 à R.5426-20, 

Vu la loi n° 2017-1339 du 15 septembre 2017 pour la confiance dans la vie politique, notamment les 
articles 18 et 19,  

Vu le décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 fixant les dispositions applicables aux agents 
contractuels de droit public de Pôle emploi, 

Vu le décret d’application n° 2017-1733 du 22 décembre 2017 relatif au parcours d'accompagnement 
personnalisé proposé aux collaborateurs parlementaires en cas de licenciement pour un motif autre 
que personnel, 

Vu le décret n° 2019-796 du 26 juillet 2019 relatif aux nouveaux droits à indemnisation, à diverses 
mesures relatives aux travailleurs privés d’emploi et à l’expérimentation d’un journal de la recherche 
d’emploi, 

Vu le décret n° 2019-797 du 26 juillet 2019 relatif au régime d’assurance chômage, notamment les 
articles 46, 46 bis et 55 de son annexe A et les articles 46, 46 bis et 55 des annexes VIII et X de 
l’annexe A,   

Vu la convention collective nationale de Pôle emploi du 21 novembre 2009, 

Vu la convention du 26 janvier 2015 relative au contrat de sécurisation professionnelle, 

Vu la convention conclue entre l’Etat et Pôle emploi le 29 décembre 2017 relative à la gestion des 
allocations de solidarité, 

Vu la délibération du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-33 du 3 juin 2009 portant 
acceptation de la décision du bureau de l’Unédic du 22 avril 2009 relative à l’admission en non-valeur 
des créances de l’assurance chômage irrécouvrables, 

Vu les délibérations du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-49 du 10 juillet 2009 et n° 
2014-49 du 26 novembre 2014 portant acceptation des décisions du bureau et du conseil 
d’administration de l’Unédic des 26 juin 2009 et 24 octobre 2014, 

Vu la délibération n° 2012-62 du 21 décembre 2012 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant 
les conditions et limites dans lesquelles les créances de Pôle emploi correspondant à des aides et 
mesures indûment versées sont recouvrées, remises ou admises en non-valeur, 

Vu la délibération n° 2015-44 du 16 septembre 2015 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant 
les modalités de mobilisation des dépenses d’intervention pour la mise en place de dispositifs locaux 
en faveur des demandeurs d’emploi, 

Vu la délibération n° 2020-45 du 7 juillet 2020 du conseil d’administration de Pôle emploi portant sur 
l’aide à la mobilité et la délibération n° 2013-46 du 18 décembre 2013 du conseil d’administration de 
Pôle emploi portant création d’une aide à la garde d’enfants pour parents isolés, 

Vu la décision n° 2021-71 du 1er mars 2021 du directeur général de Pôle emploi relative aux missions 
pour lesquelles Pôle emploi services dispose d’une compétence nationale exclusive, 

Décide :  
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Article 1 - Placement et gestion des droits  

§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 à 7 de l’article 5 à l’effet de signer 
l’ensemble des décisions et actes en matière de gestion de la liste des demandeurs d’emploi, y 
compris l’inscription sur la liste et les décisions statuant sur les recours préalables obligatoires formés 
contre les décisions de cessation d’inscription, de changement de catégorie ou appliquant la pénalité 
administrative, ainsi que les décisions de sanction à l’encontre des demandeurs d’emploi.  

§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 à 6 de l’article 5 à l’effet de signer :  

- 1) les décisions relatives aux allocations, primes, aides, mesures et autres prestations 
versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le compte de l’Etat, de l’assurance chômage, 
des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou adheré au régime d’assurance 
chômage ou de tout autre tiers, y compris leur remboursement lorsqu’elles ont été en trop 
versées, à l’exception des décisions relevant de la compétence de Pôle emploi services,  

- 2) les décisions prises dans le cadre de dispositifs spécifiques d’accompagnement, 
notamment le contrat de sécurisation professionnelle (CSP) ou le parcours 
d’accompagnement personnalisé (PAP) proposé aux collaborateurs parlementaires, y compris 
le remboursement des allocations lorsqu’elles ont été en trop versées, 

- 3) les décisions relatives à l’agrément des personnes en parcours d’insertion par l’activité 
économique (IAE),  

- 4) les bons SNCF,  
- 5) les bons de commande de prestations aux demandeurs d’emploi. 

§ 3 - Délégation est donnée aux personnes désignées ci-après ainsi qu’aux personnes désignées aux 
§ 1 à 7 de l’article 5, pour, au nom du directeur régional de Pôle emploi Grand Est et dans les 
conditions et limites fixées par le régime d’assurance chômage, en particulier les articles 46, 46 bis et 
55 du règlement d’assurance chômage et les articles 46, 46 bis et 55 de ses annexes VIII et X, et par 
le bureau et le conseil d’administration de l’Unédic, sous réserve des dispositions de l’article 4 de la 
présente décision, après instruction des demandes :  

- 1) admettre un demandeur d’emploi au bénéfice des allocations en cas de départ volontaire 
d’un emploi précédemment occupé,  

- 2) prendre en compte, dans le salaire de référence servant à calculer le montant des 
allocations, des majorations de rémunérations intervenues pendant la période de référence 
servant au calcul du revenu de remplacement mentionnée au § 3 des articles 12 des annexes 
VIII et X du règlement d’assurance chômage,   

- 3) accorder le bénéfice des allocations dans les quatre situations visées au § 3 des articles 46 
bis des annexes VIII et X du règlement d’assurance chômage, 

- 4) accorder le maintien du versement des prestations au titre du § 3 de l’article 9 du règlement 
d’assurance chômage dans les deux cas visés au § 3 des articles 46 bis du règlement 
d’assurance chômage. 

Article 2 - Conventions de partenariat et marchés de prestations spécifiques 
aux demandeurs d’emploi 
Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 5 à l’effet de signer : 

- 1) les conventions conclues en déclinaison d’accords cadres nationaux de partenariat, à 
l’exception de celles ayant un impact financier ou un impact en matière de ressources 
humaines pour Pôle emploi, 

- 2) les conventions locales de subvention, 
- 3) les autres conventions d’initiative locale, à l’exception de celles ayant un impact politique, 

financier, sur le système d’information ou en matière de ressources humaines pour Pôle 
emploi,  

- 4) les marchés de prestations spécifiques aux demandeurs d’emploi d’un montant inférieur à 
40 000 euros HT. 

En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, délégation temporaire est donnée aux 
personnes désignées aux § 2, 3, 4 et 5 de l’article 5.  
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Article 3 - Prestations en trop versées  

§ 1 - Délégation est donnée pour accorder des délais de remboursement de prestations en trop 
versées :  

- dans la limite de 12 mois à l’ensemble des agents, 
- dans la limite de 24 mois aux personnes désignées aux §1 à 4 de l’article 5.  

§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 à 6 de l’article 5 à l’effet d’ accorder 
une remise de prestations en trop versées ou les admettre en non valeur lorsque qu’elles sont 
irrécouvables ou non recouvrées dans la limite de 650 euros. 

§ 3 - Les prestations visées au présent article sont les allocations, primes, aides, mesures et autres 
prestations versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le compte de l’Etat, des employeurs ayant 
conclu une convention de gestion ou de tout autre tiers, ainsi que celles versées pour le compte de 
l’assurance chômage.  

Article 4 - Fonctionnement général  

§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1  de l’article 5 à l’effet de :  

- 1) signer tout acte et correspondance nécessaire au fonctionnement de l’agence ou à 
l’animation du service public local de l’emploi,  

- 2) signer les congés, les autorisations d’absence sans incidence sur la rémunération, les 
autorisations de circuler en véhicule et les approbations hiérarchiques de déplacement ainsi 
que les états de frais. 

- 3) porter plainte sans constitution de partie civile au nom de Pôle emploi, pour tout fait ou acte 
intéressant l’agence. 

En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, délégation temporaire est donnée aux 
personnes désignées aux § 2 à 6 de l’article 5.  

Article 5 - Délégataires  

§ 1 - directeurs d’agence 

- monsieur Eric Chautant, directeur de l’agence pôle emploi Schiltigheim, 
- madame Oreda Anoun, directrice de l’agence pôle emploi Strasbourg, site Pont Mathis, 
- monsieur Gilles Hubsch, directeur de l’agence pôle emploi Strasbourg, site Danube, 
- madame Virginie Macchia, directrice de l’agence Strasbourg ,site Meinau, 
- monsieur Vincent Schaad,  directeur de l’agence pôle emploi Strasbourg site Hautepierre, 
- monsieur Hubert Heitz, directeur de l’agence pôle emploi Strasbourg site Seyboth jusqu’au 15 

juin 2021, 
- madame Anne Matard, directrice par intérim de l’agence pôle emploi Strasbourg site Seyboth 

du 16 juin au 31 août 2021,  
- madame Pascale d’Hau, directrice de l’agence pôle emploi Lingolsheim, 
- monsieur Philippe Jacquel, directeur de l’agence pôle emploi Haguenau,  
- monsieur Eric Bachschmidt, directeur de l’agence pôle emploi Molsheim  
- madame Sandrine Arendt, directrice de l’agence pôle emploi Saverne, 
- madame Bénédicte Bacq, directrice de l’agence pôle emploi Sélestat, 
- madame Sylvie Meisiek-Brancaz, directrice de l’agence pôle emploi Wissembourg, 
- monsieur Christian Rateau, directeur de l’agence pôle emploi Mulhouse Porte de Bâle, 
- monsieur Rudy Tichy, directeur de l’agence pôle emploi Mulhouse Drouot, 
- madame Valérie Bresteau, directrice de l’agence pôle emploi Mulhouse Verriers,  
- madame Nathalie Zito, directrice de l’agence pôle emploi Mulhouse Doller,  
- madame Stéphanie Lemoine, directrice de l’agence pôle emploi Mulhouse Altkirch, 
- madame Sylvie Linder, directrice de l’agence pôle emploi Colmar Europe, 
- monsieur François Picard, directeur de l’agence pôle emploi Colmar Lacarre, 
- madame Lamia Idir, directrice de l’agence pôle emploi Guebwiller, 
- monsieur Frédéric Dunand, directeur de l’agence de pôle emploi Saint-Louis, 
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- madame Stephanie Messara, directrice de l’agence pôle emploi Thann, 
- monsieur Benoit Masingue, directeur de pôle emploi Reims Jeanne D’Arc, 
- madame Sandrine Sabuco, directrice de pôle emploi Reims Bezannes,  
- monsieur Christian Verheyden, directeur de pôle emploi Sézanne, 
- monsieur Frédéric Serniclay, directeur de l'agence Chalons-en-Champagne,  
- madame Sandrine Francois, directrice de l’agence  pôle emploi Epernay, 
- monsieur Freddy Boudesocque, directeur de l’agence pôle emploi de Vitry le François, 
- monsieur Emmanuel Jacob, directeur de pôle emploi Chaumont, 
- madame Anne-Marie Lomonaco, directrice de pôle emploi Saint-Dizier, 
- madame Christèle Bonhomme, directrice de l'agence de pôle emploi Langres, 
- madame Christelle Gaulard, directrice de l’agence pôle emploi Bar sur Aube, 
- monsieur Cyril Le Nalbaut, directeur de pôle emploi Romilly sur Seine 
- monsieur Florent Houdet, directeur de pôle emploi Troyes Romain Rolland, 
- madame Carole Mathé, directrice de pôle emploi Troyes Copainville, 
- madame Cathie Kassongo Kissaka, directrice de l’agence pôle emploi Troyes Langevin  
- monsieur Jean-Christophe Bouffin, directeur de pôle emploi Charleville-Mézières Val de 

Vence, 
- monsieur Laurent Lambert, directeur de l’agence Charleville Mézières Montjoly 
- monsieur Gilles Michel, directeur de pôle emploi Sedan, 
- monsieur Fréderic Donny, directeur de pôle emploi Rethel, 
- madame Sylvie Lamau, directrice de pôle emploi Revin, 
- madame Nathalie Sabatella, directrice d’agence de pôle emploi Briey 
- monsieur Michel Pajer, directeur de pôle emploi Longwy, 
- madame Viviane Guéry, directrice de pôle emploi Commercy, 
- madame Edwige Mathieu, directrice de pôle emploi Commercy  
- madame Stéphanie Stern, directrice de pôle emploi Creutzwald, 
- monsieur Philippe Guery, directeur de pôle emploi Epinal Dutac,  
- monsieur Eric Haschnik, directeur de pôle emploi Forbach Carrefour Europe, 
- monsieur Pascal Thuillier, directeur de pôle emploi Forbach Ville Haute,  
- monsieur Jérome Flesch, directeur de Pôle emploi Epinal Voivre, 
- madame Sabine Cordier, directrice de Pôle Emploi Gérarmer,  
- madame Aline Schuler, directrice de pôle emploi Hagondange, 
- monsieur Pascal Sinnes, directeur de pôle emploi Hayange, 
- madame Francine Trompette, directrice de pôle emploi Lunéville, 
- monsieur Sébastien Couvreur, directeur de pôle emploi Metz Blida, 
- madame Catherine Zebo, directrice de pôle emploi Metz Sébastopol, 
- monsieur Joseph Cua, directeur de pôle emploi Metz Gare, 
- monsieur Cyril Potin, directeur de pôle emploi Montigny les Metz,  
- monsieur Emmanuel Salvisberg, directeur de pôle emploi Nancy Majorelle,  
- madame Audrey Julière, directrice de pôle emploi Nancy Gentilly,  
- madame Frédérique Seigneur, directrice de pôle emploi Nancy Cristallerie 
- madame Christine Buchmann, directrice de pôle emploi Nancy Joffre,  
- monsieur David Fleurence, directeur de pôle emploi Neufchâteau, 
- madame Elisabeth Birck, directrice de pôle emploi Pont-à-Mousson, 
- madame Liliane Desgranges, directrice de pôle emploi Remiremont, 
- monsieur Thierry Homberg, directeur de pôle emploi Saint-Avold,  
- monsieur Alain Humbert, directeur de pôle emploi Saint-Dié, 
- madame Karine Schmitt, directrice de pôle emploi Sarrebourg, 
- monsieur Jürgen Becker, directeur de pôle emploi Sarreguemines, 
- madame Valérie Fabing, directrice de pôle emploi Thionville Manom,  
- madame Rosa Gambino, directrice de pôle emploi Thionville Beauregard, 
- madame Caroline Vuillaume, directrice de pôle emploi Toul  
- monsieur Benoit Montigny, directeur de pôle emploi Vandoeuvre, 
- monsieur Yann-Eric Heintz, directeur de pôle emploi Bar le Duc, 
- madame Christelle Marquez, directrice de pôle emploi Verdun, 
- madame Valérie Guillaume, directrice d’agence pôle emploi Reims Mont d’Arène, 
- monsieur Yann Bonnot, directeur de pôle emploi Reims la Neuvillette. 
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§ 2 - directeurs adjoints 

- madame Pascale Mathey, directrice adjointe de l’agence Strasbourg, site Meinau, 
- monsieur Stéphane De Lima, directeur adjoint de l’agence Chalons-en-Champagne 
- monsieur Patrick Léon, directeur adjoint de pôle emploi Charleville-Mézières Val de Vence,  
- monsieur Francis Cornil, directeur-adjoint de pôle emploi Troyes Copainville, 
- monsieur Yannick Turin, directeur-adjoint de pôle emploi Troyes Langevin 
- monsieur Laurent Tabacchi, directeur adjoint de pôle emploi Saint-Dizier, 
- madame Audrey Basinet, directrice adjointe de pôle emploi  Nancy Cristallerie, 
- madame Régine Koël, directrice adjointe de pôle emploi Bar le Duc, 
- monsieur Jean-Pierre Fortin, directeur adjoint, responsable accueil, de pôle emploi 

Creutzwald, 
- monsieur Sébastien Sion, directeur adjoint de pôle emploi Nancy Majorelle, 
- madame Céline Kukovicic, directrice adjointe de pôle emploi Metz Sébastopol, 
- madame Sonia Louis-Pizzagalli, directrice adjointe de pôle emploi Verdun, 
- madame Jocelyne Mehl, directrice adjointe de pôle emploi Sarreguemines. 
- madame Mélanie Thahouly, directrice adjointe de pôle emploi Schiltigheim  

§ 3 - adjoints aux directeurs d’agence 

- madame Fabienne Guillaume, responsable d’équipe faisant fonction d’adjointe au directeur de 
l’agence pôle emploi de Strasbourg, site de Pont-Matthis, 

- madame Nadine Grégoire, responsable d’équipe faisant fonction d’adjointe au directeur de 
l’agence pôle emploi Haguenau, 

- madame Claire Schwartz, responsable d’équipe adjointe au directeur d’agence de pôle emploi 
Epinal Voivre, 

- madame Carole Pernet, adjointe à la directrice d’agence, responsable accueil, référente 
métiers de pôle emploi Forbach Carrefour Europe, 

- monsieur Pascal Renard, adjoint au directeur d’agence, responsable accueil de pôle emploi 
Nancy Gentilly, 

- monsieur Jean-Marc Solda, adjoint au directeur d’agence, responsable accueil de pôle emploi 
Montigny-les-Metz.. 

§ 4 - responsables d’équipe 

- madame Corinne Wiss, responsable d’équipe Schiltigheim,  
- madame Nadia Pawelec, responsable d’équipe de pôle emploi Schiltigheim, 
- madame Célia Monasson, responsable d’équipe de pôle emploi Schiltigheim, 
- madame Marie Hamida, responsable d’équipe de pôle emploi Schiltigheim, 
- madame Christine Claret, responsable d’équipe de pôle emploi Strasbourg, site Pont-Matthis, 
- madame Stella Sanchez, en mission de reponsable d’équipe de pôle emploi Strasbourg, site 

pont-Matthis, jusqu’au 31 octobre 2021, 
- monsieur Nabil N’Diaye, responsable d’équipe de pôle emploi Strasbourg site pont-Matthis,  
- madame Dominique Werlen, responsable d’équipe de pôle emploi Strasbourg, site Danube,  
- madame Marie-Paule Zanardo, responsable d’équipe de pôle emploi Strasbourg, site Danube,  
- monsieur Nicolas Debrauwer, responsable d’équipe de pôle emploi Strasbourg, site Danube,  
- monsieur Brahim Argoub, responsable d’équipe de pôle emploi Strasbourg, site Danube,  
- madame Béatrice Simon, responsable d’équipe de pôle emploi Strasbourg, site Danube, 
- monsieur Matthieu Studer, responsable d’équipe de pôle emploi Strasbourg, site Meinau,  
- monsieur Nicola Loiacono, responsable d’équipe de pôle emploi Strasbourg, site Meinau,  
- madame Séverine Holtzmann, responsable d’équipe de pôle emploi Strasbourg, site Meinau,  
- monsieur Johann Leclerc, responsable d’équipe de pôle emploi Strasbourg, site Meinau,  
- madame Latifa El Jabli, responsable d’équipe de pôle emploi Strasbourg, site Menau  
- madame Frédérique Mangold, responsable d’équipe de pôle emploi Strasbourg, site 

Hautepierre, 
- madame Muriel Ducrocq, responsable d’équipe de pôle emploi Strasbourg, site Hautepierre, 
- monsieur Philippe Wotling, responsable d’équipe de pôle emploi Strasbourg, site Hautepierre, 
- madame Julie Mouginot, responsable d’équipe de pôle emploi Strabourg, site Hautepierre, 
- madame Sylvie Witz, responsable d’équipe de pôle emploi Strasbourg, site Seyboth, 
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- madame Charlotte Chausson-Fournaise, en mission de responsable d’équipe de Pôle Emploi 
Lingolsheim jusqu’au 31 décembre 2021, 

- monsieur Karim Koliai, responsable d’équipe de pôle emploi Lingolsheim, 
- madame Marie Progin, responsable d’équipe de pôle emploi Lingolsheim, 
- madame Yamina Benamar, en mission de responsable d’équipe de pôle emploi Lingolsheim 

jusqu’au 30 novembre 2021,  
- madame Nathalie Bisch, responsable d’équipe de pôle emploi Haguenau, 
- monsieur Bernard Clauss, responsable d’équipe de pôle emploi Haguenau, 
- madame Yvette Schmitt, responsable d’équipe de pôle emploi Haguenau, 
- madame Stéphanie Geissmann, en mission de responsable d’équipe jusqu’au          31 août 

2021,  
- madame Rachel Deloecker, responsable d’équipe de pôle emploi Molsheim , 
- madame Sylvie Heydt, responsable d’équipe de pôle emploi Molsheim, 
- madame Sandrine Noir, responsable d’équipe de pôle emploi Molsheim, 
- monsieur Mickael Jeva, responsable d’équipe de pôle emploi Saverne, 
- madame Marie-Hélène Jaming, responsable d’équipe de pôle emploi Saverne, 
- madame Isabelle Mourot, responsable d’équipe de pôle emploi Saverne, 
- madame Audrey Riehm, responsable d’équipe de pôle emploi Saverne, 
- madame Anne Freyermuth, responsable d’équipe de pôle emploi Sélestat, 
- madame Valérie Schweitzer, responsable d’équipe de pôle emploi Sélestat, 
- madame Severine Kozlow, responsable d’équipe de pôle emploi Sélestat,  
- madame Anne Klauer, responsable d’équipe de pôle emploi Sélestat, 
- monsieur Nicolas Haas, responsable d’équipe de pôle emploi Wissembourg, 
- madame Cassandra Lallet, en mission de responsable d’équipe de pôle emploi Wissembourg, 

jusqu’au 30 juin 2021, 
- madame Valérie Bruckert, responsable d’équipe de pôle emploi Mulhouse Porte de Bâle, 
- madame Aurore Jessel, responsable d’équipe de pôle emploi Mulhouse Porte de Bâle, 
- monsieur Grégory Weber, responsable d’équipe de pôle emploi Mulhouse Porte de Bâle, 
- madame Stéphanie Wojciechowicz, responsable d’équipe de pôle emploi Mulhouse Porte de 

Bâle, 
- madame Régine Bourez, responsable d’équipe de pôle emploi Mulhouse Drouot, 
- monsieur Olivier Genetin, responsable d’équipe de pôle emploi Mulhouse Drouot, 
- monsieur Marcel Sanlaville,responsable d’équipe de pôle emploi Mulhouse Drouot,  
- madame Aurore Goy, responsable d’équipe de pôle emploi Mulhouse Drouot,  
- monsieur Jean-Philippe Weymann, responsable d’équipe de pôle emploi Mulhouse Verriers, 
- madame Carine Hugot, responsable d’équipe de pôle emploi Mulhouse Verriers, 
- madame Guylaine Mai, responsable d’équipe de pôle emploi Mulhouse Verriers, 
- madame Gaelle Loria, responsable d’équipe de pôle emploi Mulhouse Verriers, 
- madame Céline Trunkwald, responsable d’équipe de pôle emploi Mulhouse Doller, 
- madame Sandrine Graff, responsable d’équipe de l’agence pôle emploi Mulhouse Doller, 
- madame Zohra Douaidi, responsable d’équipe de l’agence pôle emploi Mulhouse Doller, 
- madame Catherine Pillon, responsable d’équipe de l’agence pôle emploi Saint-Louis, 
- madame Bernadette Tavone, responsable d’équipe de pôle emploi Saint-Louis, 
- madame Céline Noel, responsable d’équipe de pôle emploi Saint-Louis, 
- madame Aude Cormaho, responsable d’équipe de pôle emploi Altkirch,  
- madame Nathalie Maucieri, responsable d’équipe de pôle emploi Altkirch,  
- madame Isabelle Vogt, responsable d’équipe de pôle emploi Altkirch 
- madame Noelle Wodey, responsable d’équipe de l’agence pôle emploi Colmar Europe, 
- madame Olivia Wermelinger, responsable d’équipe de pôle emploi Colmar Europe, 
- madame Caroline Kast, responsable d’équipe de pôle emploi Colmar Europe, 
- monsieur Paul Hank, responsable d’équipe de pôle emploi Colmar Europe, 
- monsieur Grégory Weitz, responsable d’équipe de pôle emploi Colmar Lacarre, 
- madame Natacha Fitamant, responsable d’équipe de pôle emploi Colmar Lacarre, 
- monsieur Mathias Esser, responsable d’équipe de pôle emploi Guebwiller,  
- monsieur Eric Bixel, responsable d’équipe de pôle emploi Guebwiller, 
- madame Isabelle Thomas, responsable d’équipe de pôle emploi Guebwiller 
- madame Marie-Christine Waltersberger, responsable d’équipe de pôle emploi Thann, 
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- madame Marie Muller, responsable d’équipe de pôle emploi Thann,  
- madame Aurélie Mai, responsable d’équipe de pôle emploi Thann, 
- monsieur Clément Cotinaut, responsable d’équipe de pôle emploi Thann, 
- monsieur Maurice Dureuil, responsable d’équipe de pôle emploi Charleville-Mézières Val de 

Vence,  
- madame Anne Dassonville,  responsable d’équipe de pôle emploi Charleville-Mézières Val de 

Vence,  
- monsieur Etienne Michel, responsable d’équipe de pôle emploi Charleville-Mézières Val de 

Vence,  
- madame Sophie Caussanel,responsable d’équipe de pôle emploi Charleville-Mézières Val de 

Vence, 
- monsieur Dominique Dauchy, responsable d’équipe de pôle emploi Charleville-Mézières 

Montjoly, 
- monsieur Jérôme Corme, responsable d’équipe de pôle emploi Charleville-Mézières Montjoly, 
- madame Céline Labesse, responsable d’équipe de pôle emploi Charleville-Mézières Montjoly, 
- madame Eglantine Matos, responsable d’équipe de pole emploi Revin, 
- madame Myriam Croutelle, responsable d’équipe de pôle emploi Revin,  
- monsieur Ludovic Hopin, en mission de responsable d’équipe de pôle emploi Revin jusqu’au 

31 octobre 2021,  
- monsieur Francis Hudec, responsable d’équipe de pôle emploi Sedan, 
- monsieur Benoît Simon, responsable d’équipe de pôle emploi Sedan, 
- madame Marylin Lord, responsable d’équipe de pôle emploi Sedan, 
- monsieur Emmanuel Payer, responsable d’équipe de pôle emploi Rethel, 
- monsieur Sébastien Biez, responsable d’équipe de pôle emploi Rethel, 
- madame Sandrine Moret, responsable d’équipe de pôle emploi Troyes Romain Rolland, 
- monsieur Mickael Ebtinger, responsable d’équipe de pôle emploi Troyes Romain Rolland, 
- monsieur Emmanuel Genna, responsable d’équipe de pôle emploi Troyes Romain Rolland, 
- madame Arlette Lejeune, responsable d’équipe de pôle emploi Troyes Copainville, 
- monsieur David Collignon, responsable d’équipe de pôle emploi Troyes Copainville, 
- monsieur Philippe Chevance,responsable d’équipe de pôle emploi Troyes Copainville,  
- monsieur Fabrice Moreau, responsable d’équipe de pôle emploi Troyes Copainville 
- monsieur Charles Soret, responsable d’équipe de pôle emploi Troyes Langevin, 
- madame Evelyne Vincent, responsable d’équipe de pôle emploi Troyes Langevin, 
- madame Anne-Sophie Cantin, responsable d’équipe de pôle emploi Troyes Langevin, 
- madame Nathalie Cecchetti, responsable d’équipe de pôle emploi Troyes Langevin, 
- monsieur Eddie Girard, responsable d’équipe de pôle emploi Bar sur Aube, 
- monsieur Sébastien Rupil, responsable d’équipe de pôle emploi Romilly Sur Seine, 
- madame Isabelle Piat, responsable d’équipe de pôle emploi Romilly Sur Seine, 
- madame Véronique Lemaire, responsable d’équipe de pôle emploi Reims Bezannes, 
- monsieur Arnaud Thiry, responsable d’équipe de pôle emploi Reims Bezannes, 
- madame Véronique Boumaza, responsable d’équipe de pôle emploi Reims Bezannes, 
- monsieur Kamel Lafsihane, responsable d’équipe de pôle emploi Reims Bezannes,  
- monsieur Thierry Aksoul, responsable d’équipe de pôle emploi Reims Jeanne D’Arc, 
- madame Nadine Chausson, responsable d’équipe de pôle emploi Reims Jeanne D’Arc, 
- madame Valérie Lassaux, responsable d’équipe de pôle emploi Reims Jeanne D’Arc, 
- madame Elodie Quetstroy, responsable d’équipe de pôle emploi Reims la Neuvilette, 
- madame Nathalie Le Quilleuc, responsable d’équipe de pôle emploi Reims La Neuvillette, 
- monsieur Régis Gérard, responsable d’équipe de pôle emploi Reims La Neuvillette, 
- madame Anne-Lucie Coutereau, en mission de responsable d’équipe de pôle emploi Reims 

Mont d’Arène jusqu’au 31 août 2021,  
- monsieur Zaher Zaidi, responsable d’équipe de pôle emploi Reims Mont d’Arène, 
- monsieur Stéphane Siran, responsable d’équipe de pôle emploi Reims Mont d’Arène, 
- madame Emeline Dez, responsable d’équipe de pôle emploi Reims Mont d’Arène, 
- monsieur Jérôme Barthe, responsable d’équipe de pôle emploi Châlons-en-Champagne, 
- madame Marie Munoz-Puginier, responsable d’équipe de pôle emploi 

Châlons-en- Champagne, 
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- madame Bénédicte Barbanceys, responsable d’équipe de l’agence pôle emploi 
Châlons-en-Champagne, 

- monsieur Jérôme Lohé, responsable d’équipe de pôle emploi Epernay, 
- madame Claire De Sa Mendes, responsable d’équipe de pôle emploi Epernay, 
- madame Séverine Mercier, responsable d’équipe de pôle emploi Epernay, 
- madame Armelle Caqueret, responsable d’équipe de pôle emploi Sézanne, 
- madame Géraldine Marcoult, , responsable d’équipe de pôle emploi Sézanne, 
- madame Hélène Courtois Lecoeuvre, responsable d’équipe de pôle emploi Vitry-le-François, 
- monsieur Abdelbaki Mihoub, responsable d’équipe de l’agence pôle emploi Vitry-le-François, 
- madame Brigitte Martin, responsable d’équipe de pôle emploi Chaumont, 
- madame Corinne Alonso, responsable d’équipe de pôle emploi Chaumont, 
- monsieur Eric Maire, responsable d’équipe de pôle emploi Chaumont,  
- monsieur Frédéric Janot, responsable d’équipe de pôle emploi Langres, 
- monsieur Ludovic Perosa, responsable d’équipe de pôle emploi Langres, 
- madame Barbara Cruz, responsable d’équipe de pôle emploi Saint-Dizier, 
- monsieur Joël Elard, responsable d’équipe de pôle emploi Saint-Dizier, 
- monsieur Raphaël Tremel, responsable d’équipe de pôle emploi Saint-Dizier, 
- monsieur Guillaume Weiss, responsable d’équipe de pôle emploi Briey, 
- monsieur Gilles Polledri, responsable d’équipe de pôle emploi Briey, 
- monsieur Thomas Schumacher, responsable d’équipe de pôle emploi Briey, 
- madame Sophia Saidj, responsable d’équipe de pôle emploi Longwy, 
- monsieur Florian Ruggeri, responsable d’équipe de pôle emploi Longwy, 
- madame Florence Vital, responsable d’équipe de pôle emploi Longwy, 
- madame Sarah Collin, responsable d’équipe de pôle emploi Lunéville, 
- madame Séverine Voison, responsable d’équipe de pôle emploi Lunéville, 
- monsieur Eric Girard, responsable d’équipe de pôle emploi Lunéville, 
- madame Adeline Monnier-Poirieux, responsable d’équipe de pôle emploi Nancy Majorelle, 
- monsieur Pascal Rivol, responsable d’équipe de pôle emploi Nancy Majorelle, 
- madame Séverine Zielinski, responsable d’équipe de pôle emploi Nancy Majorelle,  
- madame Sabrina Drosne,responsable d’équipe de pôle emploi Nancy Majorelle, 
- madame Valérie Azzis, responsable d’équipe de pôle emploi Nancy Gentilly, 
- monsieur Rémi Massignan, responsable d’équipe de pôle emploi Nancy Gentilly, 
- monsieur Stéphane Grosjean, responsable d’équipe de pôle emploi Nancy Gentilly, 
- monsieur Pascal Gaugler, responsable d’équipe de pôle emploi Nancy Cristallerie, 
- monsieur Yvon Le Gall, responsable d’équipe de pôle emploi Nancy Cristallerie, 
- madame Fanny Simonaire, responsable d’équipe de pôle emploi Nancy Cristallerie, 
- madame Génylène Kartner, responsable d’équipe de pôle emploi Nancy Cristallerie, 
- madame Bénédicte Versanne, responsable d’éduipe de pôle emploi Nancy Cristallerie 
- madame Edwige Orpheuille, responsable d’équipe de pôle emploi Nancy Joffre, 
- madame Sophie Fouldrin, responsable d’équipe de pôle emploi Nancy Joffre, 
- madame Alexandrine Orlando, responsable d’équipe de pôle emploi Pont-à-Mousson, 
- madame Eliane Legras, responsable d’équipe de pôle emploi Pont-à-Mousson,  
- madame Anne Morville, responsable d’équipe de pôle emploi Toul, 
- monsieur Gaël Beauverger, responsable d’équipe de pôle emploi Toul, 
- madame Valérie Neyen, responsable d’équipe de pôle emploi Vandoeuvre,  
- monsieur Hugues Vincent, responsable d’équipe de pôle emploi Vandoeuvre, 
- madame Catherine Dangien, responsable d’équipe de pôle emploi Vandoeuvre,  
- madame Corinne Larcher, responsable d’équipe de pôle emploi Bar le Duc, 
- madame Laurence Filhol, responsable d’équipe de pôle emploi Bar le Duc, 
- monsieur Vincent Le Lay, en mission de responsable d’équipe de pôle emploi Bar le Duc 

jusqu’au 30 septembre 2021, 
- madame Corinne Blaison, responsable d’équipe de pôle emploi Commercy, 
- monsieur Christian Hugny, responsable d’équipe de pôle emploi Verdun, 
- madame Caroline Tilly, responsable d’équipe de pôle emploi Verdun, 
- madame Marie-Laurence Noel, responsable d’équipe de pôle emploi Verdun,  
- monsieur Jean-Denis Dupont, responsable d’équipe de pôle emploi Creutzwald, 
- monsieur Patrick Plage, responsable d’équipe de pôle emploi Creutzwald, 
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- madame Cassandra Vecchio, responsable d’équipe de pôle emploi Creutzwald, 
- madame Caroline Bildstein-Bouleau, responsable d’équipe de pôle emploi Forbach Carrefour 

Europe,  
- madame Carine Muller, responsable d’équipe de pôle emploi Forbach Carrefour Europe, 
- monsieur Sébastien Mayery, responsable d’équipe de pôle emploi Forbach Ville Haute, 
- monsieur Christophe Lux, responsable d’équipe de pôle emploi Forbach Ville Haute, 
- monsieur Nicolas Moalic, responsable d’équipe de pôle emploi Hagondange, 
- monsieur Florent Nicolay, en mission de responsale d’équipe de pôle emploi Hagondange, 

jusqu’au 30 septembre 2021, 
- monsieur David Guelen, responsable d’équipe de pôle emploi Hagondange, 
- madame Valérie Le Rest-Pommier, responsable d’équipe de pôle emploi Hayange, 
- monsieur Julien Godefroid, responsable d’équipe de pôle emploi Hayange, 
- madame Céline Peugeot, responsable d’équipe de pôle emploi Hayange, 
- monsieur Christophe Liebnau, responsable d’équipe de pôle emploi Hayange 
- monsieur Philippe Moskal, responsable d’équipe de pôle emploi Metz Blida, 
- madame Stéphanie Bouchaud, responsable d’équipe de pôle emploi Metz Blida, 
- monsieur Patrick Jacquemin, responsable d’équipe de pôle emploi Metz Blida, 
- madame Fabienne Garatti, responsable d’équipe de pôle emploi Metz Sébastopol  
- madame Marie-Josée Guzzi, responsable d’équipe de pôle emploi Metz Sébastopol, 
- madame Nathalie Raoul, responsable d’équipe de pôle emploi Metz Sébastopol, 
- monsieur Laurent Werdenberg, responsable d’équipe de pôle emploi Metz Sébastopol, 
- madame Isabelle Bucchi, responsable d’équipe de pôle emploi Metz Gare, 
- madame Sandra Werdenberg, responsable d’équipe de pôle emploi Metz Gare, 
- madame Marielle Kaiser, responsable d’équipe de pôle emploi Metz Gare, 
- madame Marie Claire Carl, responsable d’équipe de pôle emploi Montigny-les Metz, 
- madame Zehria Henni-Rached, responsable d’équipe de pôle emploi Montigny les Metz, 
- madame Caroline Peviller, responsable d’équipe de pôle emploi Montigny-les- Metz  
- madame Nathalie Isel, responsable d’équipe de pôle emploi Saint-Avold, 
- madame Marie Christine Thomas, responsable d’équipe de pôle emploi Saint Avold 
- monsieur Jalal Ch’koubi,en mission de responsable d’équipe de pôle emploi Sarrebourg 

jusqu’au 31 décembre 2021, 
- madame Pascale Gaillot, responsable d’équipe de pôle emploi Sarrebourg 
- madame Isabelle Auprêtre, responsable d’équipe de pôle emploi Sarreguemines, 
- madame Jasmine Mallick-Jansem, responsable d’équipe de pôle emploi Sarreguemines, 
- monsieur Adil Mahraoui, responsable d’équipe de pôle emploi Sarreguemines, 
- monsieur Christophe Kehrer, responsable d’équipe de pôle emploi Thionville Manom, 
- madame Maryline Berto, responsable d’équipe de pôle emploi Thionville Manom, 
- madame Sandra Federspiel, responsable d’équipe de pôle emploi Thionville Manom, 
- madame Marlène Panetta, responsable d’équipe pôle emploi Thionville Beauregard, 
- madame Fleur Duchatel, responsable d’équipe de pôle emploi Thionville Beauregard, 
- monsieur Sébastien Colonges, responsable d’équipe de pôle emploi Thionville Beauregard,  
- madame Sandrine Humbert, responsable d’équipe de pôle emploi Epinal Dutac, 
- madame Marylène Siméon, responsable d’équipe de pôle emploi Epinal Dutac, 
- monsieur Thierry Pierre, responsable d’équipe de pôle emploi Epinal Dutac, 
- monsieur Julien Perrin, responsable d’équipe de pôle emploi Epinal Dutac, 
- monsieur Nicolas Villière, responsable d’équipe de pôle emploi Epinal Voivre, 
- monsieur Thierry Schweitzer, responsable d’équipe de pôle emploi Epinal Voivre, 
- monsieur Yoan Uhrig, responsable d’équipe de pôle emploi Neufchâteau 
- madame Stéphanie Schillinger, responsable d’équipe de pôle emploi Neufchâteau, 
- madame Catherine Claudel, responsable d’équipe de pôle emploi Remiremont jusqu’au 31 

juillet 2021, 
- madame Delphine Abel, responsable d’équipe de pôle emploi Remiremont, 
- monsieur Didier Houot, responsable d’équipe de pôle emploi Remiremont, 
- monsieur Karine Korosec, responsable d’équipe de pôle emploi Remiremont, 
- monsieur Aziz Choukri Filali, responsable d’équipe pôle emploi Saint Dié, 
- monsieur Lionel Panot, responsable d’équipe pôle emploi Saint-Dié, 
- monsieur Yoann Cesar, responsable d’équipe pôle emploi Saint-Dié. 
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- madame Séverine Mouraire, responsable d’équipe de pôle emploi Gérardmer 

§ 5 - référents métier 

- monsieur Ersin Yildiz, référent métiers de pôle emploi Schiltigheim, 
- madame Odile Playoust, référente métiers de pôle emploi Strasbourg, site Pont-Matthis, 
- madame Valérie Dahmani-Moussa, référente métiers de pôle emploi Strasbourg, site Danube, 
- madame Marie-Claude Egermann, référente métiers de pôle emploi Strasbourg, site Meinau,  
- madame Vinela Moutous, référente métiers de pôle emploi Strasbourg, site Hautepierre, 
- monsieur Johan Brun, référent métier de pôle emploi Strasbourg, site Seyboth, 
- madame Sophie Noel, référente métiers de pôle emploi Lingolsheim, 
- madame Christelle Ostrowski, référente métiers de pôle emploi Haguenau 
- monsieur Francis Weber, référent métiers de pôle emploi Molsheim  
- madame Christelle Arnold, référente métiers de pôle emploi Saverne, 
- madame Florine Gringer, référente métiers de pôle emploi Sélestat, 
- madame Marguerite Wingering, référente métiers de pôle emploi Wissembourg, 
- monsieur Salah Mezhoud, en mission de référent métiers de pôle emploi Wissembourg, 

jusqu’au 30 juin 2021, 
- monsieur Gilles Dieterlen, référent métiers de pôle emploi Mulhouse Porte de Bâle, 
- monsieur Jean-Michel Rauch, référent métiers de pôle emploi Mulhouse Drouot, 
- madame Patricia Croci, référente métiers de pôle emploi Mulhouse Verriers, 
- madame Véronique Rossi, référente métiers de pôle emploi Mulhouse Doller,  
- madame Mouna Jaoudi, référente métiers pôle emploi Saint-Louis,  
- madame Julie Thaut, référente métiers de pôle emploi Thann, 
- monsieur Arnaud Gaine, référent métiers de pôle emploi Altkirch, 
- monsieur Fayrouz Sadreddine, en mission de référent métiers de pôle emploi Colmar Europe, 

jusqu’au 30 septembre 2021, 
- madame Sylvie Ruer, référente métiers de pôle emploi Colmar Lacarre, 
- monsieur Patrick Marzullo, référent métiers de pôle emploi Guebwiller, 
- madame Stéphanie Rochette, référente métiers de pôle emploi Charleville-Mézières Val de 

Vence, 
- madame Sabine Ceriani, référente métiers de pôle emploi Charleville-Mézières Montjoly, 
- madame Véronique Feret du Longbois, référente métiers de pôle emploi Revin,  
- madame Claudine Hons, référente métiers de pôle emploi Sedan 
- monsieur Frédéric Charpentier, référent métiers de pôle emploi Troyes Romain Rolland,  
- monsieur Pascal Thavot, référent métiers de pôle emploi Troyes Copainville,  
- monsieur Didier Geoffroy, référent métiers de pôle emploi Troyes Copainville, 
- monsieur Stéphane Fleurquin, référent métiers applicatifs de pôle emploi Troyes Langevin,  
- madame Stéphanie Monbillard, référente métiers de l'agence Bar sur Aube,  
- madame Murielle Doussot, référente métiers de pôle emploi Romilly Sur Seine,  
- monsieur Stéphane Chetrit, référent métiers de pôle emploi Reims Bezannes,  
- madame Karine Bleandonu, référente métiers de pôle emploi Reims Jeanne d’Arc, 
- madame Maggy Manichon, référente métiers de pôle emploi Reims La Neuvillette, 
- madame Ludivine Varoqueaux, référente métiers de pôle emploi Reims Mont d’Arène, 
- madame Myriam Albardier, référente métiers de pôle emploi Epernay, 
- madame Sophie Hein, référente métiers de pôle emploi Sézanne  
- madame Johanna Raclot, référente métiers de pôle emploi Vitry-le-François, 
- madame Alexandra Duwez-Carlier, référente métiers de pôle emploi Chaumont, 
- madame Roseline Bernard, référente métiers de pôle emploi Langres, 
- monsieur Ludovic Pigault, référent métiers de pôle emploi Saint-Dizier,  
- monsieur François Cordier, référent métiers de la direction des opérations, 
- madame Carole Fleurant, référente métiers de pôle emploi Briey, 
- madame Nora Djouder, référente métiers de pôle emploi Longwy, 
- madame Chantal Housset, référente métiers de pôle emploi Lunéville, 
- madame Clotilde Nalet, référente métiers de pôle emploi Nancy Majorelle, 
- monsieur Jean-Louis Mascioni, référent métiers de pôle emploi Nancy Gentilly, 
- madame Caroline Cannenpasse-Riffard, référente métiers de pôle emploi Nancy Cristallerie, 
- monsieur Naman Cherier, référent métiers de pôle emploi Nancy Joffre,  
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- madame Corinne Dieudonné, référente métiers de pôle emploi Pont-à-Mousson 
- madame Dorianne Pensalfini, référente métiers de pôle emploi Vandoeuvre, 
- madame Patricia Bessam, référente métiers de pôle emploi Bar le Duc, 
- madame Hélène Soudier, référente métiers de pôle emploi Commercy, 
- madame Marie Aline Pages, référente métiers de pôle emploi Verdun, 
- madame Marie Serge Mathis, référente métiers de pôle emploi Creutzwald, 
- madame Sarah Leroy, référente métiers de pôle emploi Forbach Ville Haute, 
- madame Malika Benhamou, référente métiers de pôle emploi Hagondange 
- monsieur Eric Amschler, référent métiers de pôle emploi Hayange, 
- monsieur Benoit Claude, référent métiers de pôle emploi Metz Blida, 
- madame Sandrine Czarnota, référente métiers de pôle emploi Metz Sébastopol, 
- monsieur Jean Michel Maujard,référent métiers de pôle emploi Metz Gare, 
- monsieur Thomas Bremec, référent métiers de pôle emploi Montigny-les-Metz, 
- madame Martine Pistone, référente métiers de pôle emploi Saint-Avold, 
- madame Fabienne Dorsinfang, référente métiers de pôle emploi Sarrebourg, 
- monsieur Jérôme Demeraux, référent métiers de pôle emploi Sarreguemines, 
- madame Agnès Schneider, référente métiers de pôle emploi Thionville Manom, 
- monsieur Angelo Cacciatore, référent métiers de pôle emploi Thionville Beauregard, 
- madame Peggy Pellis, référente métiers de pôle emploi Epinal Dutac, 
- madame Marie-Laure Bedon, référente métiers de pôle emploi Epinal Voivre, 
- madame Marie Geneviève Roger, référente métiers de pôle emploi Gérardmer, 
- monsieur Frédéric Furgaut, référent métiers de pôle emploi Neufchâteau, 
- madame Aline Laurençon, référente métiers de pôle emploi Remiremont, 
- madame Isabelle Ambrosetti, référente métiers de pôle emploi Saint Dié, 
- monsieur Xavier Bourbon, référent métiers de pôle emploi Châlons-en-Champagne, 
- madame Audrey Billon, référente métiers de pôle emploi Toul. 

§ 6 - responsables d’accueil  

- monsieur Frédéric Dieuaide, responsable d’accueil de pôle emploi Schiltigheim,  
- monsieur Fouad Rhlid, responsable d’accueil de pôle emploi site Meinau, 
- monsieur Alexandre Brechenmacher, responsable d’accueil de pôle emploi Strasbourg, site 

Hautepierre, 
- madame Anne-Catherine Schneider, responsable d’accueil de pôle emploi Strasbourg, site 

Seyboth, 
- monsieur Patrice Faullimmel, en mission de responsable d’accueil de pôle emploi Strasbourg, 

site Danube, jusqu’au 30 juin 2021, 
- monsieur François Rencker, responsable d’accueil de pôle emploi Colmar Europe, 
- monsieur David Richardson, en mission de responsable d’accueil de l’agence pôle emploi 

Mulhouse Doller jusqu’au 31 aout 2021, 
- madame Emma Jourdain, responsable d’accueil de pôle emploi Bar sur Aube, 
- monsieur Laurent Devillers, responsable accueil de pôle emploi Reims La Neuvillette, 
- monsieur Cyrille Becker, responsable accueil de pôle emploi Nancy Joffre,  
- madame Christelle Monchablon, en mission de responsable d’accueil de pôle emploi 

Vandoeuvre jusqu’au 31 aout 2021, 
- monsieur Stéphane Wojtecki, responsable accueil de pôle emploi Sarrebourg, 
- madame Géraldine Simon, en mission de responsable d’accueil de pôle emploi Guebwiller 

jusqu’au 31 juillet 2021, 
- madame Sophie Humbert, en mission de responsable d’accueil de pôle emploi Metz Blida 

jusqu’au 31 août 2021. 
- Madame Sarah Lakal, en mission de responsable d’accueil de pôle emploi Saint Avold 

jusqu’au 30 septembre 2021. 

§ 7 - direction régionale  

- monsieur David Gallier, directeur régional adjoint en charge des opérations, 
- monsieur Pascal Ritaine, directeur des opérations, 
- monsieur Cyprien Fischer, adjoint au directeur des opérations, 
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- monsieur Guy Hassenfratz, responsable de service règlementaire-indemnisation prévention et 
lutte contre la fraude, 

- madame Laure Vicherat, responsable de service règlementaire-indemnisation. 

Article 6 - Dispositions finales 

Les délégations consenties au titre de la présente décision sont des délégations de signature. Elles 
sont accordées dans la limite des attributions du délégataire et, sauf précision contraire, à titre 
permanent. 

Les décisions et actes pris sur leur fondement sont prises au nom du directeur régional de Pôle emploi 
Grand Est. Le délégataire est également compétent pour statuer sur les recours gracieux le cas 
échéant formés contre ces décisions et actes. 

Article 7 - Abrogation et publication 

La décision GdE n° 2021-17 DS Agences du 3 mai 2021 est abrogée. 

La présente décision est publiée au Bulletin officiel de Pôle emploi.  

Fait à Strasbourg, le 1er juin 2021. 

Philippe Siebert  
directeur régional 

de Pôle emploi Grand Est 
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Décision GdE n° 2021-24 DS DT du 1er juin 2021 

Délégation de signature du directeur régional de Pôle emploi Grand 
Est au sein des directions territoriales 

Le directeur régional de Pôle emploi Grand Est, 

Vu le code du travail, notamment ses articles, L.5312-1, L.5312-9, L.5312-10, L.5423-7, L.5424-26, 
L.5426-1-2, L. 5426-8-1 à -3, L.5427-1, R.5312-4, R.5312-25 et -26, R.5412-8, R.5426-11, R.5426-18 
à R.5426-20,  

Vu la loi n° 2017-1339 du 15 septembre 2017 pour la confiance dans la vie politique, notamment ses 
articles 18 et 19,  

Vu le décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 fixant les dispositions applicables aux agents 
contractuels de droit public de Pôle emploi, 

Vu le décret d’application n° 2017-1733 du 22 décembre 2017 relatif au parcours d'accompagnement 
personnalisé proposé aux collaborateurs parlementaires en cas de licenciement pour un motif autre 
que personnel, 

Vu le décret n° 2019-797 du 26 juillet 2019 relatif au régime d’assurance chômage, notamment les 
articles 46, 46 bis et 55 de son annexe A et les articles 46, 46 bis et 55 des annexes VIII et X de son 
annexe A,   

Vu la convention collective nationale de Pôle emploi du 21 novembre 2009, 

Vu la convention conclue entre l’Etat et Pôle emploi le 29 décembre 2017 relative à la gestion des 
allocations de solidarité, 

Vu la délibération du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-33 du 3 juin 2009 portant 
acceptation de la décision du bureau de l’Unédic du 22 avril 2009 relative à l’admission en non-valeur 
des créances de l’assurance chômage irrécouvrables, 

Vu les délibérations du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-49 du 10 juillet 2009 et n° 
2014-49 du 26 novembre 2014 portant acceptation des décisions du bureau et du conseil 
d’administration de l’Unédic des 26 juin 2009 et 24 octobre 2014,  

Vu la délibération n° 2012-62 du 21 décembre 2012 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant 
les conditions et limites dans lesquelles les créances de Pôle emploi correspondant à des aides et 
mesures indûment versées sont recouvrées, remises ou admises en non-valeur, 

Vu la délibération n° 2015-44 du 16 septembre 2015 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant 
les modalités de mobilisation des dépenses d’intervention pour la mise en place de dispositifs locaux 
en faveur des demandeurs d’emploi, 

Décide :  

Article 1 - Conventions de partenariat et marchés de prestations spécifiques 
aux demandeurs d’emploi 
Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 de l’article 5 à l’effet de, signer :  

- 1) les conventions conclues en déclinaison d’accords cadres nationaux de partenariat, à 
l’exception de celles ayant un impact financier ou un impact en matière de ressources 
humaines pour Pôle emploi, 

- 2) les conventions locales ou départementales de subvention,  
- 3) les autres conventions d’initiative territoriale, à l’exception de celles ayant un impact 

politique, financier, sur le système d’information ou en matière de ressources humaines pour 
Pôle emploi, 

- 4) les marchés de prestations spécifiques aux demandeurs d’emploi d’un montant supérieur à 
25 000 euros HT et inférieur à 144 000 euros HT.  
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En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, délégation temporaire est donnée aux 
personnes désignées aux § 2 et 3  point 1 de l’article 5.  

Article 2 - Prestations en trop versées 

§ 1 - Délégation est donnée pour accorder des délais de remboursement dans la limite de 48 mois aux 
personnes désignées aux § 1 et 2 de l’article 5 des prestations en trop versées, 

§ 2 - Délégation est donnée pour accorder des délais de remboursement dans la limite de 36 mois aux 
personnes désignées au § 3 de l’article 5 des prestations en trop versées, 

§ 3 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, 2 et 3 point 1 de l’article 5 à l’effet 
d’accorder une remise de prestations en trop versées ou les admettre en non valeur lorsqu’elles sont 
irrécouvrables ou non recouvrées,  

- d’un montant inférieur à 1000 euros lorsque les prestations concernées sont les allocations, 
primes, aides, mesures et autres prestations versées par Pôle emploi, pour son compte, pour 
le compte de l’Etat, des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou de tout autre 
tiers ;  

- dans la limite de 650 euros  pour accorder une remise lorsque les prestations concernées 
sont celles versées pour le compte de l’assurance chômage ; 

- d’un montant inférieur à 1000 euros pour admettre en non-valeur lorsque les prestations 
concernées sont celles versées pour le compte de l’assurance chômage.  

Article 3 - Recours contre une décision de radiation ou une décision de 
radiation et de suppression du revenu de remplacement  

Délégation est donnée aux personnes désignées aux §1, 2 et 3 point 1 de l’article 5 à l’effet de signer 
les décisions statuant sur les recours préalables obligatoires formés contre les décisions de radiation 
ou de radiation et de suppression du revenu de remplacement.  

En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, délégation temporaire est donnée aux 
personnes désignées ci après :  

- monsieur David Gallier, directeur régional adjoint en charge des opérations, 
- monsieur Gilles Biron, directeur régional adjoint en charge de la stratégie et relations 

extérieures, 
- monsieur Abdelhak Nachit, directeur régional adjoint en charge de la performance sociale, 
- monsieur Pascal Ritaine, directeur des opérations, 
- monsieur Franco Fédérici, directeur performance du réseau. 

Article 4 - Fonctionnement général 

§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 à 3 l’article 5 à l’effet de  : 

- 1) signer tout acte et correspondance nécessaire au fonctionnement de la direction territoriale 
ou à l’animation du service public territorial de l’emploi,  

- 2) signer les congés et autorisations d’absence sans incidence sur la rémunération et les 
autorisations de circuler en véhicule et les approbations hiérarchiques de déplacement ainsi 
que les états de frais, 

- 3) porter plainte sans constitution de partie civile au nom de Pôle emploi pour tout fait ou acte 
intéressant la direction territoriale.  

Article 5 - Délégataires 

§ 1 - directeurs territoriaux 

- monsieur Pierric Ouvrard, directeur territorial, Pôle emploi Haut Rhin, 
- monsieur Claude Rouillon, directeur territorial, Pôle emploi Bas-Rhin,  
- madame Nathalie Patureau, directrice territorial Pôle emploi Meurthe et Moselle et Meuse 
- monsieur Fabrice Nourdin, directeur territorial, Pôle emploi Moselle, 
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- monsieur Jean Luc Kientz, directeur territorial Pôle emploi Vosges, 
- monsieur Djellali Chaou, directeur territorial Pôle emploi Aube et Haute-Marne, 
- monsieur Fabrice Herbert, directeur territorial Pôle emploi Marne, 
- monsieur Philippe Weisseldinger, directeur territorial Pôle emploi Ardennes,  

§ 2 - directeurs territoriaux délégués 

- madame Florence Maier, directrice territoriale déléguée, Pôle emploi Bas-Rhin, 
- madame Emilie Gagnant, directrice territoriale déléguée, Pôle emploi Bas-Rhin 
- madame Valérie Colella, directrice territoriale déléguée, Pôle emploi Haut Rhin, 
- madame Rachida Baidane, directrice territoriale déléguée, Pôle emploi Haut Rhin, 
- monsieur Emmanuel Arveiler, directeur territorial délégué Pôle emploi Meurthe et Moselle et 

Meuse, 
- monsieur François Braun, directeur territorial délégué pôle emploi Meurthe et Moselle et 

Meuse, 
- madame Nathalie Lacresse-Delorme, directrice territoriale déléguée Pôle emploi Moselle, 
- madame Marie-Cécile Demoliere, directrice territoriale déléguée Pôle emploi Marne, 
- madame Muriel Ketterlin, directrice territoriale déléguée Pôle emploi Aube et Haute Marne à 

compter du 12 avril 2021. 

§ 3 - chargés de mission 

- monsieur Pierre Corbin, direction territoriale Pôle emploi Vosges, 
- monsieur Stéphane Sandrin, direction territoriale Pôle emploi Ardennes, 
- monsieur Edgar Beau, direction territoriale Pôle emploi Aube, 
- madame Marylène Grépinet direction territoriale Pôle emploi Haute-Marne. 

Article 6 - Dispositions finales 

Les délégations consenties au titre de la présente décision sont des délégations de signature. Elles 
sont accordées dans la limite des attributions du délégataire et, sauf précision contraire, à titre 
permanent.  

Les décisions et actes pris sur leur fondement sont prises au nom du directeur régional de Pôle emploi 
Grand Est. Le délégataire est également compétent pour statuer sur les recours gracieux le cas 
échéant formés contre ces décisions et actes. 

Article 7 - Abrogation et publication 

La décision GdE n° 2021-20 DS DT du 3 mai 2021 est abrogée. 

La présente décision est publiée au Bulletin officiel de Pôle emploi. 

Fait à Strasbourg, le 1er juin 2021. 

Philippe Siebert, 
directeur régional 

de Pôle emploi Grand Est 
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Décision GdE n° 2021-25 DS PTF du 1er juin 2021 

Délégation de signature du directeur régional de Pôle emploi Grand 
Est au sein des plateformes de services 

Le directeur régional de Pôle emploi Grand Est, 

Vu le code du travail, notamment ses articles, L.5312-1, L.5312-9, L.5312-10, L.5412-1, L.5426-6, 
R.5312-25 et R.5312-26, R.5412-8, R.5426-11,  

Vu la loi n° 2017-1339 du 15 septembre 2017 pour la confiance dans la vie politique, notamment les 
articles 18 et 19,  

Vu le décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 fixant les dispositions applicables aux agents 
contractuels de droit public de Pôle emploi, 

Vu le décret d’application n° 2017-1733 du 22 décembre 2017 relatif au parcours d'accompagnement 
personnalisé proposé aux collaborateurs parlementaires en cas de licenciement pour un motif autre 
que personnel 

Vu le décret n° 2019-796 du 26 juillet 2019 relatif aux nouveaux droits à indemnisation, à diverses 
mesures relatives aux travailleurs privés d’emploi et à l’expérimentation d’un journal de la recherche 
d’emploi, 

Vu le décret n° 2019-797 du 26 juillet 2019 relatif au régime d’assurance chômage, notamment les 
articles 46, 46 bis et 55 de son annexe A et les articles 46, 46 bis et 55 des annexes VIII et X de son 
annexe A,  

Vu la convention collective nationale de Pôle emploi du 21 novembre 2009, 

Vu la convention conclue entre l’Etat et Pôle emploi le 29 décembre 2017 relative à la gestion des 
allocations de solidarité, 

Vu la convention du 26 janvier 2015 relative au contrat de sécurisation professionnelle, 

Vu la délibération du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-33 du 3 juin 2009 portant 
acceptation de la décision du bureau de l’Unédic du 22 avril 2009 relative à l’admission en non-valeur 
des créances de l’assurance chômage irrécouvrables, 

Vu les délibérations du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-49 du 10 juillet 2009 et  
n° 2014-49 du 26 novembre 2014 portant acceptation des décisions du bureau et du conseil 
d’administration de l’Unédic des 26 juin 2009 et 24 octobre 2014,  

Vu la délibération n° 2012-62 du 21 décembre 2012 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant 
les conditions et limites dans lesquelles les créances de Pôle emploi correspondant à des aides et 
mesures indûment versées sont recouvrées, remises ou admises en non-valeur, 

Vu la délibération n° 2020-45 du 7 juillet 2020 du conseil d’administration de Pôle emploi portant sur 
l’aide à la mobilité et la délibération n° 2013-46 du 18 décembre 2013 du conseil d’administration de 
Pôle emploi portant création d’une aide à la garde d’enfants pour parents isolés, 

Vu la décision n° 2021-71 du 1er mars 2021 du directeur général de Pôle emploi relative aux missions 
pour lesquelles Pôle emploi services dispose d’une compétence nationale exclusive, 

Décide :  

Article 1 - Placement et gestion des droits  

Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, 2, 3 et 5 de l’article 7 à l’effet de signer :  

- 1) les décisions relatives aux primes, aides, mesures et autres prestations versées par Pôle 
emploi, pour son compte, pour le compte de l’Etat, de l’assurance chômage, des employeurs 
ayant conclu une convention de gestion ou adheré au régime d’assurance chômage ou de 
tout autre tiers, à l’exception des décisions relevant de la compétence de Pôle emploi 
services,  



 

 

 

 

[ 19 / 38 ] 

N° 40 
du 2 juin 2021 

- 2) les bons de commande de prestations aux demandeurs d’emploi. 

Article 2 - Prestations en trop versées  

§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 2 de l’article 7 à l’effet de notifier ou faire 
signifier une contrainte en vue de recouvrer les prestations en trop versées par Pôle emploi, pour son 
compte, pour le compte de l’Etat, de l’assurance chômage, des employeurs ayant conclu une 
convention de gestion ou adheré au régime d’assurance chômage ou pour le compte d’un tiers et faire 
procéder à son exécution. 

En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, délégation temporaire est donnée aux 
personnes désignées aux § 3 de l’article 7.  

§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 et § 2 point 1 de l’article 7 à l’effet 
d’accorder, sans limite de montant et sans limite de durée :  

- des délais de remboursement de prestations en trop versées à titre exceptionnel 
- une remise de prestations en trop versées ou les admettre en non valeur lorsqu’elles sont 

irrécouvrables ou non recouvrées. 

§ 3 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 2, 3 et 5 de l’article 7  et à à l’effet 
d’accorder des délais de remboursement de prestations en trop versées dans la limite de 60 mois.  
§ 4 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 et § 2 de l’article 7 à l’effet d’accorder 
une remise de prestations en trop versées ou les admettre en non valeur lorsqu’elles sont 
irrécouvrables ou non recouvrées,  

- dans la limite de 5 000 euros lorsque les prestations concernées sont les allocations, primes, 
aides, mesures et autres prestations versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le 
compte de l’Etat, des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou de tout autre 
tiers. 

- d’un montant inférieur à 1000 euros pour admettre en non-valeur lorsque les prestations 
concernées sont celles versées pour le compte de l’assurance chômage.  

§ 5 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux §1, 2 point 1 et § 3 de l’article 7 à l’effet 
d’accorder une remise de prestations en trop versées ou les admettre en non valeur lorsqu’elles sont 
irrécouvrables ou non recouvrées,  

- dans la limite de 650 euros  pour accorder une remise lorsque les prestations concernées 
sont celles versées pour le compte de l’assurance chômage ; 

§ 6 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, 2, 3 et 5 de l’article 7 à l’effet de 
notifier ou faire signifier une contrainte en vue de recouvrer la pénalité administrative.  

Article 3 - Demande de remboursement auprès des employeurs 

Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 2, 3 et 5 de l’article 7 à l’effet de :  

- 1) signer les décisions concernant le remboursement d’allocations chômage au paiement 
desquelles sont condamnés les employeurs fautifs en cas de requalification du licenciement 
sans cause réelle et sérieuse, conformément à l’article L.1235-4 du code du travail, 

- 2) notifier ou faire signifier une contrainte en vue de recouvrer des allocations chômage dues 
par ces employeurs fautifs et faire procéder à son exécution, 

- 3) signer les décisions concernant le remboursement d’aides et mesure en faveur des 
employeurs. 

Article 4 - Contentieux en matière de recouvrement 

Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, 2, 3 et 5 de l’article 7 à l’effet de signer tout 
acte nécessaire pour agir en justice au nom de Pôle emploi ou d’un tiers qu’il représente (y compris 
constituer avocat ou avoué), devant toute juridiction en demande et en défense, dans tout litige en 
matière de recouvrement des prestations et sommes mentionnées aux articles 2 et 3 . 



 

 

 

 

[ 20 / 38 ] 

N° 40 
du 2 juin 2021 

Article 5 - Contrôle de la recherche d’emploi et recours 

§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 4 et 5  de l’article 7 à l’effet de signer les 
décisions de radiation et de suppression du revenu de remplacement pour défaut de justification de 
l’accomplissement d’actes positifs et répétés en vue de retrouver un emploi, créer, reprendre ou 
developper une entreprise ou pour non-respect du projet de reconversion professionnelle. 

§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 alinéas 1 et 3 et au § 2 de l’article 7 à 
l’effet de signer les décisions statuant sur les recours préalables obligatoires formés contre une 
décision de radiation et de suppression du revenu de remplacement prise sur le fondement du § 1. 

Article 6 - Fonctionnement général 

Délégation est donnée aux personnes désignées au paragraphe § 2 de l’article 7 à l’effet de :  

- 1) signer tout acte et correspondance se rapportant aux activités de la plateforme, à 
l’exception des instructions et notes à destination du réseau et des correspondances avec ses 
partenaires institutionnels, 

- 2) signer les congés et autorisations d’absence sans incidence sur la rémunération  les 
autorisations de circuler en véhicule et les approbations hiérarchiques de déplacement ainsi 
que les états de frais,  

- 3) porter plainte sans constitution de partie civile au nom de Pôle emploi, pour tout fait ou acte 
intéressant l’agence. 

En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, délégation temporaire est donnée aux 
personnes désignées aux § 3 et 5 de l’article 7.  

Article 7 - Délégataires  

§ 1 - Direction régionale  

- 1 : Directeurs régionaux adjoints 

o monsieur David Gallier, directeur régional adjoint en charge des opérations, 
o monsieur Gilles Biron, directeur régional adjoint stratégie et relations extérieures, 
o monsieur Abdelhak Nachit directeur régional adjoint en charge de la performance 

sociale. 

- 2 : Directions  

o monsieur Thierry Clech, directeur administration, finance et gestion, 
o monsieur Pascal Ritaine, directeur des opérations, 
o monsieur Franco Fédérici, directeur performance du réseau. 

- 3 : Services  

o monsieur Guy Hassenfratz, responsable de service règlementaire-indemnisation, 
prévention et lutte contre la fraude 

o madame Laure Vicherat, responsable de service règlementaire-indemnisation, 

§ 2-Directeurs plateforme et adjoints  

- 1. Directrice des plateformes 

o madame Chantal Sire, directrice des plateformes de services centralisés, 

- 2. Directeurs et adjoints 

o madame Laurence Lefèvre Corcy, directrice du contrôle de la recherche d’emploi, 
o monsieur Lionel Dubourg, directeur des plateformes de services centralisés, en 

charge du 3949 et 3995, de la gestion du compte demandeur d’emploi et du 
contentieux, 
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o madame Agnès Bertin, directrice adjointe de la plateforme de services centralisés, en 
charge du 3949 et 3995, de la gestion du compte demandeur d’emploi et du 
contentieux, 

o monsieur Frédéric Bizet, directeur de la plateforme de services centralisés, service 
appui Grand Est, 

o madame Christelle Gil, directrice adjointe de la plateforme de services centralisés, 
service appui Grand Est. 

§ 3 - responsables d’équipe  

- monsieur Yann Volant, responsable d’équipe, 
- madame Brigitte Drouville, responsable d’équipe, 
- madame Maryline Bourdin, responsable d’équipe, 
- monsieur Jean-Michel Chevaillier, responsable recouvrement, contentieux employeurs et 

demandeurs d’emploi, 
- madame Anne Planté, responsable d’équipe,  
- madame Linda Moroni, responsable d’équipe, 
- monsieur Alexandre Boone, responsable d’équipe. 

§ 4 - responsables d’équipe contrôle de la recherche d’emploi 

- madame Aziza Aifi, responsable d’équipe contrôle de la recherche d’emploi, 
- madame Anne-Sophie Le-Maire-De-Sars-Le-Comte, responsable d’équipe contrôle de la 

recherche d’emploi, 
- madame Delphine Tibaudo, responsable d’équipe contrôle de la recherche d’emploi. 

§ 5 - référents métier 

- madame Edwige Maroni, référente métiers, 
- monsieur Nicolas Berlot, en mission de référent métiers, jusqu’au 31 aout 2021, 
- madame Céline Roeder, en mission de référente métiers, jusqu’au 31 aout 2021. 

Article 8 - Dispositions finales 

Les délégations consenties au titre de la présente décision sont des délégations de signature. Elles 
sont accordées, sauf précision contraire, à titre permanent, pour l’ensemble du territoire couvert par la 
direction régionale, dans la limite des attributions du délégataire.  

Les décisions et actes pris sur leur fondement sont prises au nom du directeur régional de Pôle emploi 
Grand Est. Le délégataire est également compétent pour statuer sur les recours gracieux le cas  
échéant formés contre ces décisions et actes.  

Article 9 - Abrogation et publication 

La décision GdE n° 2021-18 DS PTF du 3 mai 2021 est abrogée. 

La présente décision est publiée au Bulletin officiel de Pôle emploi.  

Fait à Strasbourg, le 1er juin 2021. 

Philippe Siebert 
directeur régional 

de Pôle emploi Grand Est 
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Décision Ré n° 2021-21 DS Agences du 1er juin 2021 

Délégation de signature de la directrice régionale de Pôle emploi 
Réunion au sein des agences  

La directrice régionale de Pôle emploi Réunion, 

Vu le code du travail, notamment les articles L.1233-66, L.5132-3, L.5312-1, L.5312-9, L.5312-10, 
L.5411-1, L.5411-2, L.5411-4, L.5411-6 et L.5411-6-1, L.5412-1 et L.5412-2, L.5422-4, L.5422-20, L. 
5423-7, L.5424-26, L.5426-1-1, L.5426-1-2 et L.5426-2, L.5426-5 à L.5426-8, L.5426-8-1 à L.5426-8-
3, L.5427-1, R.5312-4, R. 5312-19, R.5312-25 et R.5312-26, R.5411-1, R.5411-17 et R.5411-18, 
R.5412-1, R.5412-4, R.5412-7 à R.5412-8, R.5426-3, R.5426-8, R.5426-10, R.5426-11, R.5426-15, 
R.5426-17 à R.5426-20, 

Vu la loi n° 2017-1339 du 15 septembre 2017 pour la confiance dans la vie politique, notamment les 
articles 18 et 19,  

Vu le décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 fixant les dispositions applicables aux agents 
contractuels de droit public de Pôle emploi, 

Vu le décret d’application n° 2017-1733 du 22 décembre 2017 relatif au parcours d'accompagnement 
personnalisé proposé aux collaborateurs parlementaires en cas de licenciement pour un motif autre 
que personnel, 

Vu le décret n° 2019-796 du 26 juillet 2019 relatif aux nouveaux droits à indemnisation, à diverses 
mesures relatives aux travailleurs privés d’emploi et à l’expérimentation d’un journal de la recherche 
d’emploi, 

Vu le décret n° 2019-797 du 26 juillet 2019 relatif au régime d’assurance chômage, notamment les 
articles 46, 46 bis et 55 de son annexe A et les articles 46, 46 bis et 55 des annexes VIII et X de 
l’annexe A,   

Vu la convention collective nationale de Pôle emploi du 21 novembre 2009, 

Vu la convention du 26 janvier 2015 relative au contrat de sécurisation professionnelle, 

Vu la convention conclue entre l’Etat et Pôle emploi le 29 décembre 2017 relative à la gestion des 
allocations de solidarité, 

Vu la délibération du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-33 du 3 juin 2009 portant 
acceptation de la décision du bureau de l’Unédic du 22 avril 2009 relative à l’admission en non-valeur 
des créances de l’assurance chômage irrécouvrables, 

Vu les délibérations du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-49 du 10 juillet 2009 et n° 
2014-49 du 26 novembre 2014 portant acceptation des décisions du bureau et du conseil 
d’administration de l’Unédic des 26 juin 2009 et 24 octobre 2014, 

Vu la délibération n° 2012-62 du 21 décembre 2012 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant 
les conditions et limites dans lesquelles les créances de Pôle emploi correspondant à des aides et 
mesures indûment versées sont recouvrées, remises ou admises en non-valeur, 

Vu la délibération n° 2020-45 du 7 juillet 2020 du conseil d’administration de Pôle emploi portant sur 
l’aide à la mobilité et la délibération n° 2013-46 du 18 décembre 2013 du conseil d’administration de 
Pôle emploi portant création d’une aide à la garde d’enfants pour parents isolés, 

Vu la délibération n° 2015-44 du 16 septembre 2015 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant 
les modalités de mobilisation des dépenses d’intervention pour la mise en place de dispositifs locaux 
en faveur des demandeurs d’emploi, 

Vu la décision n° 2021-71 du 1er mars 2021 du directeur général de Pôle emploi relative aux missions 
pour lesquelles Pôle emploi services dispose d’une compétence nationale exclusive, 

Décide :  
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Article 1 - Placement et gestion des droits  

§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 3 et § 4 de l’article 5 à l’effet de 
signer l’ensemble des décisions et actes en matière de gestion de la liste des demandeurs d’emploi, y 
compris l’inscription sur la liste et les décisions statuant sur les recours préalables obligatoires formés 
contre les décisions de cessation d’inscription, de changement de catégorie ou appliquant la pénalité 
administrative, ainsi que les décisions de sanction à l’encontre des demandeurs d’emploi.  

§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées § 1, § 2, § 3 et § 4 de l’article 5 à l’effet de 
signer :  

- 1) les décisions relatives aux allocations, primes, aides, mesures et autres prestations 
versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le compte de l’Etat, de l’assurance chômage, 
des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou adheré au régime d’assurance 
chômage ou de tout autre tiers, y compris leur remboursement lorsqu’elles ont été en trop 
versées, à l’exception des décisions relevant de la compétence de Pôle emploi services,  

- 2) les décisions prises dans le cadre de dispositifs spécifiques d’accompagnement, 
notamment le contrat de sécurisation professionnelle (CSP) ou le parcours 
d’accompagnement personnalisé (PAP) proposé aux collaborateurs parlementaires, y compris 
le remboursement des allocations lorsqu’elles ont été en trop versées, 

- 3) les décisions relatives à l’agrément des personnes en parcours d’insertion par l’activité 
économique (IAE),  

- 4) les bons SNCF,  
- 5) les bons de commande de prestations aux demandeurs d’emploi. 

Article 2 - Conventions de partenariat et marchés de prestations spécifiques 
aux demandeurs d’emploi 
Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1de l’article 5 à l’effet de signer : 

- 1) les conventions conclues en déclinaison d’accords cadres nationaux de partenariat, à 
l’exception de celles ayant un impact financier ou un impact en matière de ressources 
humaines pour Pôle emploi, 

- 2) les conventions locales de subvention, 
- 3) les autres conventions d’initiative locale, à l’exception de celles ayant un impact politique, 

financier, sur le système d’information ou en matière de ressources humaines pour Pôle 
emploi,  

- 4) les marchés de prestations spécifiques aux demandeurs d’emploi d’un montant inférieur à 
40 000 euros HT. 

En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, délégation temporaire est donnée aux 
personnes désignées aux § 2 de l’article 5.  

Article 3 - Prestations en trop versées  

§ 1 - Délégation est donnée pour accorder des délais de remboursement de prestations en trop 
versées :  

- dans la limite de 12 mois à l’ensemble des agents, 
- dans la limite de 24 mois aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 3 et § 4 de l’article 5.  

§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 3 et § 4 de l’article 5 à l’effet d’ 
accorder une remise de prestations en trop versées ou les admettre en non valeur lorsque qu’elles 
sont irrécouvables ou non recouvrées dans la limite de 650 euros. 

§ 3 - Les prestations visées au présent article sont les allocations, primes, aides, mesures et autres 
prestations versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le compte de l’Etat, des employeurs ayant 
conclu une convention de gestion ou de tout autre tiers, ainsi que celles versées pour le compte de 
l’assurance chômage.  
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Article 4 - Fonctionnement général  

Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 5 à l’effet de :  

- 1) signer tout acte et correspondance nécessaire au fonctionnement de l’agence ou à 
l’animation du service public local de l’emploi,  

- 2) signer les congés, les autorisations d’absence sans incidence sur la rémunération, et les 
approbations hiérarchiques de déplacement ainsi que, sauf en ce qui concerne les 
déplacements hors du territoire national, les états de frais et autorisations d’utiliser un 
véhicule,  

- 3) porter plainte sans constitution de partie civile au nom de Pôle emploi, pour tout fait ou acte 
intéressant l’agence. 

En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, délégation temporaire est donnée aux 
personnes désignées aux § 2, § 3 et § 4  de l’article 5.  

Article 5 - Délégataires  

§ 1 - directeurs d’agence 

- madame Aliette Rivière, directrice au sein du pôle emploi de St-Benoit 
- madame Joséphine Mardaye, directrice d’agence au sein du pôle emploi de St-André 
- monsieur Anthony Brie, directeur d’agence au sein du pôle emploi de Ste-Marie 
- madame Christine Bellicaud, directrice d’agence au sein du pôle emploi de Ste-Clotilde  
- madame Monique Gourdialsing, directrice d’agence au sein du pôle emploi du Moulin 
- monsieur Barnabé Proud'Hom, directeur d’agence au sein du pôle emploi de St-Denis 
- monsieur Didier Hoarau, directeur d’agence au sein du pôle emploi de La Possession 
- monsieur Claude Pellegrini, directeur d’agence au sein du pôle emploi du Port 
- madame Valérie Reboulleau, directrice d’agence ad interim au sein du pôle emploi de St-Paul 
- madame Ingrid Marianne, directrice d’agence au sein du pôle emploi de l’Eperon 
- madame Ingrid Durand, directrice d’agence au sein du pôle emploi de St-Leu 
- monsieur Sylvain Jocelyn Emery, directeur d’agence ad interim au sein du pôle emploi de 

St-Louis La Rivière  
- madame Ludovique Cuggia, directrice d’agence au sein du pôle emploi de St-Louis Bel 

air.S’agissant des décisions et actes mentionnés aux articles 1 et 3, cette personne est 
également compétente vis-à-vis des demandeurs d’emploi dépendant de l’agence du pôle 
emploi St-Louis La Rivière,  

- madame Nathalie Arens, directrice d’agence au sein du pôle emploi de St-Pierre. S’agissant 
des décisions et actes mentionnés aux articles 1 et 3, cette personne est également 
compétente vis-à-vis des demandeurs d’emploi dépendant de l’agence du pôle emploi de la 
Ravine des Cabris 

- monsieur Pascal André, directeur d’agence au sein du pôle emploi de la Ravine des Cabris. 
S’agissant des décisions et actes mentionnés aux articles 1 et 3, cette personne est 
également compétente vis-à-vis des demandeurs d’emploi dépendant de l’agence du pôle 
emploi de St-Pierre 

- monsieur Jean Jacques Cartaye, directeur d’agence au sein du pôle emploi du Tampon 
- monsieur Alain Lazarre, directeur d’agence au sein du pôle emploi de St-Joseph 
- madame Ghislaine Bourrelly, directrice de la plateforme formations prestations contrôle de la 

recherche d’emploi / dynamisation par l’accompagnement et le contrôle pour les articles 1,3 et 
4 

- madame Karine Juin-Denamiel, responsable de la plateforme Astrica 

§ 2 - directeurs adjoints 

- madame Annick Nugent, directrice adjointe au sein du pôle emploi du Moulin 
- monsieur Gabriel Mangata Ramsamy, directeur adjoint au sein du pôle emploi de Ste-Clotilde 
- monsieur Patrice N’Doye, directeur adjoint au sein du pôle emploi de St-Denis 
- monsieur Pascal Picaud, directeur adjoint au sein du pôle emploi de St-Paul 
- monsieur Thierry Billet, directeur adjoint au sein du pôle emploi de l’Eperon 
- madame Laetitia Dejean, directrice adjointe au sein du pôle emploi de St-Pierre 
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- madame Valérie Vitry, directrice adjointe au sein du pôle emploi du Tampon 

§ 3 - responsables d’équipe 

- madame Marleine Robert, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Benoît 
- madame Martine Govindassamy, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Benoît 
- monsieur Johane Adekalom, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Benoît  
- monsieur Christian Alavin, manager d’accueil au sein du pôle emploi de St-Benoît 
- madame Marie Dominique Coindin Amalama, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de 

St-Benoît 
- monsieur Frederic Souprayen, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Benoît 
- madame Sabrina Leger Manicon, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Benoît 
- madame Nathalie Nanicaoudin, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-André 
- monsieur Emmanuel Amouny, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-André 
- monsieur Mathieu Gonthier, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-André 
- monsieur Wilfried Singainy, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-André 
- mandame Corinne Révelin, manager d’accueil au sein du pôle emploi de St-André 
- madame Karine Payet, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Marie 
- madame Patricia Beauclair-Mariotti, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de 

Ste-Marie 
- monsieur Olivier Bona, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de Ste-Marie 
- madame Sylvie Hoarau, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de Ste-Marie 
- madame Evelyne Arlanda-Legendart, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de 

Ste-Clotilde 
- madame Sophie Lamarche, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de Ste-Clotilde  
- madame Sarah Vingadassamy, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de Ste-Clotilde  
- madame Catherine Vincent, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de Ste-Clotilde 
- madame Danièle Ponamalé-Robert, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de 

Ste-Clotilde 
- madame Muriel Audifax, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de Ste-Clotilde 
- madame Jacqueline Cartier, responsable d’équipe au sein du pôle emploi du Moulin  
- monsieur Olivier Grondin, responsable d’équipe au sein du pôle emploi du Moulin 
- monsieur François Pierre Le Louarn, responsable d’équipe au sein du pôle emploi du Moulin 
- madame Marie-Claude Cadenet, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Denis 
- madame Havan Badat, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Denis 
- madame Jenny Wong-Pin, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Denis 
- monsieur Jean Moryl Errapa, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Denis 
- madame Caroline Tati Perrot, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Denis 
- madame Raïssa Mahamoudou, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de La 

Possession  
- madame Isabelle Delègue, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de la Possession 
- madame Sylviane Payet, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de la Possession 
- madame Nicole Velna, responsable d’équipe au sein du pôle emploi du Port 
- madame Sophie Ramara, responsable d’équipe au sein du pôle emploi du Port 
- madame Nallini Palama-Payet, responsable d’équipe au sein du pôle emploi du Port 
- monsieur Julian Essob, responsable d’équipe au sein du pôle emploi du Port  
- madame Patricia Glais, manager insertion au sein du pôle emploi du Port 
- madame Fabiola Alcinous, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Paul 
- monsieur Kader Sahari, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Paul  
- madame Christine Enguerrand, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Paul 
- madame Cécile Lagarde, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Paul 
- madame Peggy Salome, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Paul 
- madame Nicole Ferrere, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de l’Eperon 
- madame Séverine Pagniez, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de l’Eperon 
- madame Soraya Assendjee, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de l’Eperon  
- madame Ingrid Fontaine, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de l’Eperon  
- madame Dominique Velna, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Leu 
- monsieur Patrice You-Seen, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Leu 
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- madame Sabine Payet, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Leu  
- madame Jennifer Cartaye, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Leu 
- madame Armelle Perrau, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Louis La Rivière 
- madame Vanina Blard, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Louis La Rivière 
- madame Charlie Gourouvadou, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Louis La 

Rivière 
- monsieur Christian Guérin, manager sécurité au sein du pôle emploi de St-Louis La Rivière 
- madame Elisabeth Péron, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Louis Bel air 
- madame Sandrine Benoit, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Louis Bel air 
- madame Sandrine Karoutchi-Faux, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Louis 

Bel air 
- monsieur Salim Maleck, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Louis Bel air 
- madame Denise Lauret, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Louis Bel air 
- madame Sonia Peta, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St Pierre 
- madame Natacha Boyé, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Pierre 
- monsieur Eric Apaya, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St Pierre 
- madame Sandrine Aho-Nienne, manager insertion au sein du pôle emploi de de St Pierre 
- madame Aurore Vidal, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St Pierre 
- madame Florence Rivière, responsable d’équipe au sein du pole emploi de St-Pierre 
- madame Claudine Moimbe, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de la Ravine des 

Cabris 
- monsieur Rishman Lauret, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de la Ravine des 

Cabris  
- madame Sabine Le Gac, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de la Ravine des 

Cabris  
- monsieur Bruno Fontaine, responsable d’équipe au sein du pôle emploi du Tampon 
- monsieur Sully Naigom, responsable d’équipe au sein du pôle emploi du Tampon 
- monsieur Patrice Payet, responsable d’équipe au sein du pôle emploi du Tampon 
- monsieur Jean-Bernard Rivière, responsable d’équipe au sein du pôle emploi du Tampon 
- madame Claudine Duvin-Xitra, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Joseph 
- monsieur Vincent Bouyer, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Joseph 
- madame Virginie Kenkle, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Joseph 
- monsieur Laurent Payet, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Joseph  
- madame Alice René, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Joseph 
- monsieur Ghislain Durif, manager d’accueil au sein du pôle emploi de St-Joseph 
- monsieur Mickaël Rosé, responsable d’équipe formations au sein de la DPSR 
- monsieur Pascal Lan Yeung, responsable d’équipe Astrica au sein de la DPSR 

§ 4- référents métier 

- madame Marie-Anise Hoareau, référente métiers au sein du pôle emploi de St-Benoît, 
- monsieur Pascal Lan-Yeung, référent métiers au sein du pôle emploi de Ste-Marie, 
- madame Marie-France Lec-Kao, référente métiers au sein du pôle emploi du Moulin, 
- madame Laetitia Brancala, référente métiers au sein du pôle emploi de Ste-Clotilde 
- madame Marie-Annie Perrine, référente métiers au sein du pôle emploi de St-Denis, 
- monsieur Payet Bruno, référent métiers au sein du pôle emploi de La Possession,  
- monsieur Patrick Fatima, référent métiers au sein du pôle emploi de La Possession, 
- madame Sabrina Léon, référent métiers au sein du pôle emploi du Port 
- madame Sophie Ville, référente métiers au sein du pôle emploi de l’Eperon,  
- madame Marie-Renée Rosina Grondin, référent métiers au sein du pôle emploi de St-Paul  
- monsieur Laurent Mondon, référent métiers au sein du pôle emploi de St-Leu 
- madame Edwige Begue, référente métiers au sein du pôle emploi de de St-Louis La Rivière 
- madame Nathalie Frumence, référente métiers au sein du pôle emploi de St-Louis Bel Air 
- madame Nadège Hoareau, référente métiers au sein du pôle emploi de St-Pierre, 
- madame Alison Séverin, référente métiers au sein du pôle emploi de St-Pierre, 
- monsieur Patrice Lefevre, référent métiers au sein du pôle emploi de la Ravine des Cabris 
- monsieur Fabrice Lauret, référent métiers au sein du pôle emploi du Tampon, 
- madame Régine Grondin, référente métiers au sein du pôle emploi de St-Joseph 
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- madame Marie-Christine Beauval, référente métiers au sein de la DT Sud 
- madame Emilie Gomer Romio, référente métiers au sein de la DPSR 

Article 6 - Dispositions finales 

Les délégations consenties au titre de la présente décision sont des délégations de signature. Elles 
sont accordées dans la limite des attributions du délégataire et, sauf précision contraire, à titre 
permanent. 

Les décisions et actes pris sur leur fondement sont prises au nom de la directrice régionale de Pôle 
emploi Réunion. Le délégataire est également compétent pour statuer sur les recours gracieux le cas 
échéant formés contre ces décisions et actes. 

Article 7 - Abrogation et publication 

La Décision Ré n° 2021-17 DS Agences du 29 avril 2021 est abrogée. 

La présente décision est publiée au Bulletin officiel de Pôle emploi.  

Fait à Sainte-Clotilde, le 1er juin 2021. 

Angélique Goodall, 
directrrice régionale 

de Pôle emploi Réunion 
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Décision Ré n° 2021-22 DS DPSR du 1er juin 2021 

Délégation de signature de la directrice régionale de Pôle emploi 
Réunion au sein de la DPSR 

La directrice régionale de Pôle emploi Réunion, 

Vu le code du travail, notamment ses articles, L.5312-1, L.5312-9, L.5312-10, L.5412-1, L.5426-6, 
R.5312-25 et R.5312-26, R.5412-8, R.5426-11,  

Vu la loi n° 2017-1339 du 15 septembre 2017 pour la confiance dans la vie politique, notamment les 
articles 18 et 19,  

Vu le décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 fixant les dispositions applicables aux agents 
contractuels de droit public de Pôle emploi, 

Vu le décret d’application n° 2017-1733 du 22 décembre 2017 relatif au parcours d'accompagnement 
personnalisé proposé aux collaborateurs parlementaires en cas de licenciement pour un motif autre 
que personnel, 

Vu le décret n° 2019-796 du 26 juillet 2019 relatif aux nouveaux droits à indemnisation, à diverses 
mesures relatives aux travailleurs privés d’emploi et à l’expérimentation d’un journal de la recherche 
d’emploi, 

Vu le décret n° 2019-797 du 26 juillet 2019 relatif au régime d’assurance chômage, notamment les 
articles 46, 46 bis et 55 de son annexe A et les articles 46, 46 bis et 55 des annexes VIII et X de son 
annexe A,  

Vu la convention collective nationale de Pôle emploi du 21 novembre 2009, 

Vu la convention conclue entre l’Etat et Pôle emploi le 29 décembre 2017 relative à la gestion des 
allocations de solidarité, 

Vu la convention du 26 janvier 2015 relative au contrat de sécurisation professionnelle, 

Vu la délibération du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-33 du 3 juin 2009 portant 
acceptation de la décision du bureau de l’Unédic du 22 avril 2009 relative à l’admission en non-valeur 
des créances de l’assurance chômage irrécouvrables, 

Vu les délibérations du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-49 du 10 juillet 2009 et n° 
2014-49 du 26 novembre 2014 portant acceptation des décisions du bureau et du conseil 
d’administration de l’Unédic des 26 juin 2009 et 24 octobre 2014,  

Vu la délibération n° 2012-62 du 21 décembre 2012 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant 
les conditions et limites dans lesquelles les créances de Pôle emploi correspondant à des aides et 
mesures indûment versées sont recouvrées, remises ou admises en non-valeur, 

Vu la délibération n° 2020-45 du 7 juillet 2020 du conseil d’administration de Pôle emploi portant sur 
l’aide à la mobilité et la délibération n° 2013-46 du 18 décembre 2013 du conseil d’administration de 
Pôle emploi portant création d’une aide à la garde d’enfants pour parents isolés, 

Vu la décision n° 2021-71 du 1er mars 2021  du directeur général de Pôle emploi relative aux 
missions pour lesquelles Pôle emploi services dispose d’une compétence nationale exclusive, 

Décide :  

Article 1 - Placement et gestion des droits  

Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 2, § 3.1 et § 3.3 de l’article 7 à l’effet de 
signer :  

- 1) les décisions relatives aux allocations, primes, aides, mesures et autres prestations 
versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le compte de l’Etat, de l’assurance chômage, 
des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou adheré au régime d’assurance 
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chômage ou de tout autre tiers, à l’exception des décisions relevant de la compétence de Pôle 
emploi services,  

- 2) les décisions prises dans le cadre de dispositifs spécifiques d’accompagnement notamment 
le contrat de sécurisation professionnelle (CSP) ou le parcours d’accompagnement 
personnalisé (PAP) proposé aux collaborateurs parlementaires, y compris le remboursement 
des allocations lorsqu’elles ont été en trop versées, 

- 3) les bons de commande de prestations aux demandeurs d’emploi. 

Article 2 - Prestations en trop versées  

§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 et § 2 de l’article 7 à l’effet de notifier 
ou faire signifier une contrainte en vue de recouvrer les prestations en trop versées par Pôle emploi, 
pour son compte, pour le compte de l’Etat, de l’assurance chômage, des employeurs ayant conclu une 
convention de gestion ou adheré au régime d’assurance chômage ou pour le compte d’un tiers et faire 
procéder à son exécution. 

En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, délégation temporaire est donnée aux 
personnes désignées aux § 3.1, § 3.3 et § 3.4 de l’article 7.  

§ 2 - Délégation est donnée à monsieur Paul Rojat, directeur de la production de services régionale à 
l’effet d’accorder des délais de remboursement de prestations en trop versées dans la limite de 60 
mois. 

Délégation est donnée à madame Karine Juin-Denamiel, responsable de la plateforme ASTRICA et à 
madame Ghislaine Bourrelly, directrice de la plateforme formations prestations contrôle de la 
recherche d’emploi / dynamisation par l’accompagnement et le contrôle,à l’effet d’accorder des délais 
de remboursement de prestations en trop versées dans la limite de 48 mois. 

Délégation est donnée aux personnes désignées au § 3.1 de l’article 7  à l’effet d’accorder des délais 
de remboursement de prestations en trop versées dans la limite de 24 mois. 

§ 3 - Délégation est donnée à monsieur Paul Rojat, directeur de la production de services régionale, à 
l’effet d’accorder une remise de prestations en trop versées ou les admettre en non valeur lorsqu’elles 
sont irrécouvrables ou non recouvrées,  

- dans la limite de 5 000 euros lorsque les prestations concernées sont les allocations, primes, 
aides, mesures et autres prestations versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le 
compte de l’Etat, des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou de tout autre 
tiers. 

- dans la limite de 650 euros pour accorder une remise lorsque les prestations concernées sont 
celles versées pour le compte de l’assurance chômage ; 

- d’un montant inférieur à 1000 euros pour admettre en non-valeur lorsque les prestations 
concernées sont celles versées pour le compte de l’assurance chômage.  

Délégation est donnée à madame Karine Juin-Denamiel, responsable de la plateforme ASTRICA et à 
madame Ghislaine Bourrelly, directrice de la plateforme formations prestations contrôle de la 
recherche d’emploi / dynamisation par l’accompagnement et le contrôle, à l’effet d’accorder une 
remise de prestations en trop versées ou les admettre en non valeur lorsqu’elles sont irrécouvrables 
ou non recouvrées,  

- dans la limite de 2 000 euros lorsque les prestations concernées sont les allocations, primes, 
aides, mesures et autres prestations versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le 
compte de l’Etat, des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou de tout autre 
tiers. 

- dans la limite de 650 euros pour accorder une remise lorsque les prestations concernées sont 
celles versées pour le compte de l’assurance chômage ; 

- d’un montant inférieur à 1000 euros pour admettre en non-valeur lorsque les prestations 
concernées sont celles versées pour le compte de l’assurance chômage.  

Délégation est donnée aux personnes désignées au § 3.1 de l’article 7, à l’effet d’admettre en non 
valeur lorsqu’elles sont irrécouvrables ou non recouvrées,  
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- d’un montant inférieur à 500 euros, lorsque les prestations concernées sont celles versées 
pour le compte de l’assurance chômage.  

§ 4 - Délégation est donnée à madame Karine Juin-Denamiel, responsable de la plateforme ASTRICA 
à l’effet de notifier ou faire signifier une contrainte en vue de recouvrer la pénalité administrative.  

En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, délégation temporaire est donnée aux 
personnes désignées au § 3.1 de l’article 7. 

Article 3 - Demande de remboursement auprès des employeurs 

Délégation est donnée à monsieur Paul Rojat, directeur de la production de services régionale et à 
madame Karine Juin-Denamiel, responsable de la plateforme ASTRICA, à l’effet de :  

- 1) signer les décisions concernant le remboursement d’allocations chômage au paiement 
desquelles sont condamnés les employeurs fautifs en cas de requalification du licenciement 
sans cause réelle et sérieuse, conformément à l’article L.1235-4 du code du travail, 

- 2) notifier ou faire signifier une contrainte en vue de recouvrer des allocations chômage dues 
par ces employeurs fautifs et faire procéder à son exécution, 

- 3) signer les décisions concernant le remboursement d’aides et mesure en faveur des 
employeurs. 

Article 4 - Contentieux en matière de recouvrement 

Délégation est donnée à monsieur Paul Rojat, directeur de la production de services régionale à l’effet 
de signer tout acte nécessaire pour agir en justice au nom de Pôle emploi ou d’un tiers qu’il 
représente (y compris constituer avocat ou avoué), devant toute juridiction en demande et en défense, 
dans tout litige en matière de recouvrement des prestations et sommes mentionnées aux articles 2 et 
3. 

Article 5 - Contrôle de la recherche d’emploi et recours 

§ 1 - Délégation est donnée à madame Ghislaine Bourrelly, directrice de la plateforme formations 
prestations contrôle de la recherche d’emploi / dynamisation par l’accompagnement et le contrôle, et à 
madame Karine Juin-Denamiel, responsable de la plateforme ASTRICA, à l’effet de signer les 
décisions de radiation et de suppression du revenu de remplacement pour défaut de justification de 
l’accomplissement d’actes positifs et répétés en vue de retrouver un emploi, créer, reprendre ou 
developper une entreprise ou pour non-respect du projet de reconversion professionnelle. 

En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, délégation temporaire est donnée à madame 
Véronique Cesari, responsable équipe DAC 

§ 2 - Délégation est donnée à monsieur Paul Rojat, directeur de la production de services régionale, à 
l’effet de signer les décisions statuant sur les recours préalables obligatoires formés contre une 
décision de radiation et de suppression du revenu de remplacement prise sur le fondement du § 1. 

Article 6 - Fonctionnement général 

Délégation est donnée aux personnes désignées au paragraphe § 1 de l’article 7 à l’effet de :  

- 1) signer tout acte et correspondance se rapportant aux activités de la plateforme, à 
l’exception des instructions et notes à destination du réseau et des correspondances avec ses 
partenaires institutionnels, 

- 2) signer les congés et autorisations d’absence sans incidence sur la rémunération et les 
approbations hiérarchiques de déplacement ainsi que, sauf en ce qui concerne les 
déplacements hors du territoire national,les états de frais et autorisations d’utiliser un véhicule,  

- 3) porter plainte sans constitution de partie civile au nom de Pôle emploi, pour tout fait ou acte 
intéressant l’agence. 

En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, délégation temporaire est donnée aux 
personnes désignées au § 2 de l’article 7.  
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Article 7 - Délégataires  

§ 1 - directeur  

- monsieur Paul Rojat, directeur de la production de services régionale 

§ 2 - autres managers  

- madame Karine Juin-Denamiel, responsable de la plateforme ASTRICA 
- madame Ghislaine Bourrelly, directrice de la plateforme formations prestations contrôle de la 

recherche d’emploi / dynamisation par l’accompagnement et le contrôle  
- madame Véronique Cesari, responsable équipe DAC 
- monsieur Mickaël Rose, responsable d’équipe formations  
- monsieur Pascal Lan Yeung, responsable d’équipe Astrica 

§ 3 - autres agents 

§ 3.1 - gestionnaires contentieux 

- madame Leila Dussel 
- monsieur Mourtaza Goulamhoussen 
- madame Lucile Nativel 
- madame Samira Ponamale 
- madame Hélène Rosaire 
- madame Marie-Christine Wrobel-Lemoine 
- madame Patricia Marion 
- madame Emmanuelle Lebon 

§ 3.2 - gestionnaires appui plateforme gestion centralisée DE 

- madame Aurore Lauret 
- monsieur Jean Yves Lebon  
- madame Sabrina Moutoussamy 

§ 3.3 - gestionnaires de droits plateforme gestion centralisée DE 

- monsieur Didier Virapin 
- madame Martine Sinama  
- madame Amandine Gonthier 

§ 3.4 - conseillers en charge de la dynamisation par l’accompagnement et le conrtôle 

- madame Joëlle Badamie 
- madame Marie Catherine Bitan  
- madame Julie Anne Cesar  
- madame Sylvette Francois  
- monsieur Emmanuel Racault  
- madame Vanessa Sadousty Fontaine  
- madame Fabienne Techer  
- madame Linda Boisviliers 
- monsieur Lionel Dijoux  
- madame Reine Claude Clain  
- madame Sophie Hoarau  
- madame Brigitte Hollender 
- madame Peggy Pepin 
- madame Béatrice Gauvin 
- madame Christel Koscielny 

Article 8 - Dispositions finales 

Les délégations consenties au titre de la présente décision sont des délégations de signature. Elles 
sont accordées, sauf précision contraire, à titre permanent, pour l’ensemble du territoire couvert par la 
direction régionale, dans la limite des attributions du délégataire.  



 

 

 

 

[ 32 / 38 ] 

N° 40 
du 2 juin 2021 

Les décisions et actes pris sur leur fondement sont prises au nom de la directrice régionale de Pôle 
emploi Réunion. Le délégataire est également compétent pour statuer sur les recours gracieux le cas  
échéant formés contre ces décisions et actes.  

Article 9 - Abrogation et publication 

La décision Décision Ré n° 2021-10 DS DPSR du 12 février 2021 est abrogée. 

La présente décision est publiée au Bulletin officiel de Pôle emploi.  

Fait à Sainte-Clotilde, le 1er juin 2021. 

Angélique Goodall, 
directrice régionale 

de Pôle emploi Réunion 
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Décision DG n° 2021-114 du 2 juin 2021 

Délégation de signature aux directeurs généraux adjoints et, en cas 
d’absence ou d’empêchement, à certains directeurs ou 
collaborateurs 

Le directeur général de Pôle emploi, 

Vu le code du travail, notamment les articles L. 5312-1, L. 5312-2, L. 5312-6, L. 5312-8, L. 5312-9, L. 
5312-10, L. 5312-13, et R. 5312-19, 

Vu le décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 fixant les dispositions applicables aux agents 
contractuels de droit public de Pôle emploi, 

Vu la délibération n° 2014-32 du 16 juillet 2014 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant les 
conditions et limites dans lesquelles les créances détenues par Pôle emploi sur un agent ou un tiers 
autre qu’un usager sont recouvrées, remises ou admises en non-valeur, 

Vu la délibération n° 2019-14 du 12 mars 2019 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant la 
nature des marchés publics que le directeur général peut conclure sans délibération préalable et 
spéciale du conseil d’administration dans la limite, le cas échéant, d’un montant déterminé, 

Vu la délibération n° 2019-16 du 12 mars 2019 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant la 
nature des actions en justice et transactions pour lesquelles le directeur général peut agir sans 
délibération préalable et spéciale du conseil d’administration, 

Vu, ensemble, la délibération n° 2020-08 du 21 janvier 2020 du conseil d’administration de Pôle 
emploi approuvant le règlement intérieur des marchés publics de Pôle emploi et la décision DG n° 
2020-34 du 17 août 2020 relative à l’actualisation des seuils du règlement intérieur des marchés 
publics de Pôle emploi, 

Vu la décision DG n° 2021-50 du 29 janvier 2021 portant délégation de pouvoir du directeur général 
de Pôle emploi au directeur général adjoint systèmes d’information,  

Décide :  

Section 1 - Dispositions générales  

Article 1 - Actes, correspondances, notes, instructions, congés, conventions de partenariat et 
approbations hiérarchiques de déplacement 

§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux articles 3 et 4 à l’effet de signer, au nom du 
directeur général de Pôle emploi et dans la limite de leurs attributions :  

- 1) les actes et correspondances se rapportant aux activités des services placés sous leur 
autorité, 

- 2) les notes et instructions à destination des services extérieurs et du réseau de Pôle emploi, 
- 3) en matière de gestion des ressources humaines, les congés et autorisations d’absence 

sans incidence sur le traitement des personnels placés sous leur autorité directe (N-1), 
- 4) les approbations hiérarchiques de déplacement ainsi que, sauf en ce qui concerne les 

déplacements hors du territoire national, les autorisations d’utiliser un véhicule,  
- 5) les conventions de partenariat et subvention et contrats de toute nature d’un montant 

inférieur à 250 000 euros HT, 
- 6) le cas échéant, l’ensemble des documents et actes pour la signature desquels les 

responsables placés sous leur autorité directe (N-1) sont bénéficiaires d’une délégation de 
signature.  

§ 2 - En cas d’absence ou d’empêchement du directeur général, délégation est également donnée 
aux personnes désignées à l’article 3 § 1 à l’effet de signer les conventions de partenariat et 
subvention et contrats de toute nature d’un montant supérieur ou égal à 250 000 € HT. 



 

 

 

 

[ 34 / 38 ] 

N° 40 
du 2 juin 2021 

Article 2 - Achat de fournitures et services 

§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées à l’article 3, à l’effet de signer, au nom du 
directeur général de Pôle emploi, dans la limite de leurs attributions et en matière d’achat de 
fournitures et services :  

- les bons de commande d’un montant inférieur à 4 000 000 euros HT, 
- les marchés d’un montant inférieur à 4 000 000 euros HT, les avenants, ordres de service et 

décisions de poursuivre émis dans le cadre de leur exécution, quel que soit leur objet, les 
autres actes nécessaires à leur passation et à leur exécution, ainsi que les actes emportant 
leur résiliation, 

- s’agissant des marchés d’un montant supérieur ou égal à 4 000 000 euros HT, les décisions, 
documents et actes nécessaires à leur passation et à leur exécution, les actes emportant leur 
résiliation, à l’exception de leur signature, ainsi que des avenants, ordres de service et 
décisions de poursuivre émis dans le cadre de leur exécution et ayant une incidence 
financière. 

§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées à l’article 4, à l’effet de signer, au nom du 
directeur général de Pôle emploi, dans la limite de leurs attributions et en matière d’achat de 
fournitures et services :  

- les bons de commande d’un montant inférieur à 1 000 000 euros HT, 
- les marchés d’un montant inférieur à 1 000 000 euros HT, les avenants, ordres de service et 

décisions de poursuivre émis dans le cadre de leur exécution, quel que soit leur objet, les 
autres actes nécessaires à leur passation et à leur exécution, ainsi que les actes emportant 
leur résiliation, 

- s’agissant des marchés d’un montant supérieur ou égal à 1 000 000 euros HT, les décisions, 
documents et actes nécessaires à leur passation et à leur exécution, les actes emportant leur 
résiliation, à l’exception de leur signature, ainsi que des avenants, ordres de service et 
décisions de poursuivre émis dans le cadre de leur exécution et ayant une incidence 
financière. 

Article 3 - Délégataires permanents 

§ 1 - Sont bénéficiaires des délégations mentionnées à l’article 1 et à l’article 2 § 1, sous une forme 
permanente :  

- madame Misoo Yoon, directrice générale adjointe offre de services,  
- monsieur Michaël Ohier, directeur général adjoint réseau, 
- monsieur Paul Bazin de Jessey, directeur général adjoint stratégie et affaires institutionnelles,  
- madame Carine Rouillard, directrice générale adjointe administration, finances et gestion, 
- monsieur Jean-Yves Cribier, directeur général adjoint ressources humaines et relations 

sociales. 

§ 2 - Est bénéficiaire des délégations mentionnées à l’article 1 § 1 et à l’article 2 § 2, sous une forme 
permanente :  

- madame Pascale Barillot, directrice de la communication. 

Article 4 - Délégataires temporaires 

§ 1 - En cas d’absence ou d’empêchement du directeur général adjoint sous l’autorité duquel ils sont 
placés, sont bénéficiaires de la délégation mentionnée à l’article 1 § 1 et à l’article 2 § 2, sous une 
forme temporaire :  

- au sein de la direction offre de services, monsieur Michel Cottura, adjoint à la directrice 
générale adjointe, en charge de la maîtrise des trajectoires et de la mise en œuvre des projets 
métiers/SI,  

- au sein de la direction du réseau, monsieur Stéphane Ducatez, adjoint au directeur général 
adjoint, en charge des études et de la performance, 
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- au sein de la direction de la stratégie et des affaires institutionnelles, monsieur Patrick Morat, 
adjoint au directeur général adjoint, directeur de l’inspection générale et de l’audit interne, 

- au sein de la direction administration, finances et gestion, monsieur Bruno Acloque, directeur 
de la transformation de la fonction AFG,  

- au sein de la direction des ressources humaines et des relations sociales, madame 
Dominique Blondel, adjointe au directeur général adjoint, en charge des relations sociales et 
de la qualité de vie au travail et monsieur Thierry Bouillon, adjoint au directeur général adjoint, 
en charge du développement des talents et des compétences. 

§ 2 - En cas d’absence ou d’empêchement de la directrice de la communication, délégation 
temporaire est donnée à monsieur Romuald Chemineau, chef du département création, production et 
diffusion et à monsieur Pierre-Antoine Lachal, chef du département presse et chef du département 
contenus et planning stratégique par intérim, à l’effet de signer les documents et actes mentionnés à 
l’article 1 § 1 à l’exception du 5°), ainsi que les bons de commande d’un montant inférieur à 75 000 
euros HT.  

Section 2 - Dispositions particulières 

Article 5 - Direction de l’offre de services 

§ 1 - Délégation permanente est également donnée à madame Misoo Yoon, directrice générale 
adjointe offre de services, à l’effet de signer et, le cas échéant, de résilier, au nom du directeur général 
de Pôle emploi, les conventions de gestion visées à l’article L.5424-2 du code du travail. 

§ 2 - Délégation permanente est également donnée à madame Misoo Yoon, directrice générale 
adjointe offre de services, à l’effet de signer, au nom du directeur général de Pôle emploi, dans le 
cadre de la coopération européenne ou internationale, les conventions entraînant une recette, les 
demandes de subvention ainsi que les attestations et rapports que Pôle emploi est légalement ou 
contractuellement tenu de fournir.  

En cas d’absence ou d’empêchement de madame Misoo Yoon, madame Florence Dumontier, 
directrice Europe et relations internationales, bénéficie d’une délégation temporaire à l’effet de signer 
ces conventions, demandes, attestations et rapports. 

Article 6 - Direction administration, finances et gestion 

§ 1 - Délégation permanente est également donnée à madame Carine Rouillard, directrice générale 
adjointe administration, finances et gestion, à l’effet de signer, au nom du directeur général de Pôle 
emploi :  

- a) les actes permettant d’ouvrir ou de fermer un compte tenu au nom de Pôle emploi dans les 
livres des banques et autres établissements financiers et les commandes de chéquiers, 

- b) concernant les biens immobiliers utilisés par la direction générale autres que ceux utilisés 
par la direction systèmes d’information :  

o les actes relatifs aux acquisitions et aliénations dans la limite de 1 000 000 euros HT, 
o les contrats de bail, lorsque le montant total du loyer, hors charges, calculé sur la 

durée totale du contrat est inférieur à 4 000 000 euros HT, ainsi que les avenants à 
ces contrats dont l’incidence financière est inférieure à 4 000 000 euros HT,  

o dans le cadre d’un marché de travaux se rapportant à ces biens, les bons de 
commande d’un montant inférieur à 4 000 000 euros HT, 

o les marchés d’un montant inférieur à 4 000 000 euros HT, les avenants, ordres de 
service et décisions de poursuivre émis dans le cadre de leur exécution, quel que soit 
leur objet, les autres actes nécessaires à leur passation et à leur exécution, ainsi que 
les actes emportant leur résiliation, 

o s’agissant des marchés d’un montant supérieur ou égal à 4 000 000 euros HT, les 
décisions, documents et actes nécessaires à leur passation et à leur exécution, les 
actes emportant leur résiliation, à l’exception de leur signature, ainsi que des 
avenants, ordres de service et décisions de poursuivre émis dans le cadre de leur 
exécution et ayant une incidence financière, 
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- c) dans les conditions et limites fixées par la délibération n° 2014-32 du 16 juillet 2014, les 
décisions par lesquelles il est statué sur les demandes de délais de paiement, les demandes 
de remise dans la limite d’un montant strictement inférieur à 50 000 euros ou les demandes 
d’admission en non-valeur des créances détenues par la direction générale de Pôle emploi 
sur un tiers autre qu’un usager, un agent ou un ancien agent, à l’exception des demandes de 
remise de créances formulées dans le cadre des litiges mentionnés aux 1° à 4° du point b) de 
l’article 1 de la délibération n° 2019-16 du 12 mars 2019, 

- d) les transactions ayant pour objet de prévenir un contentieux ou de mettre un terme à un 
contentieux entre Pôle emploi et un agent ou ancien agent de l’établissement siège autre 
qu’un cadre dirigeant ou cadre supérieur visé aux articles 1er, 1.2 et 4, § 2 de la convention 
collective nationale de Pôle emploi ou un agent soumis aux dispositions du décret n° 
2003-1370 du 31 décembre 2003 de catégorie 4 de la filière management et médiateurs, 
lorsqu’elles prévoient le versement d’une somme d’un montant total strictement inférieur à 50 
000 euros. 

§ 2 - Délégation permanente est également donnée à madame Carine Rouillard, directrice générale 
adjointe administration, finances et gestion, à l’effet de valider, au nom du directeur général de Pôle 
emploi, les notes de frais du directeur général, des directeurs généraux adjoints, des directeurs 
régionaux et du directeur de Pôle emploi services, des membres du conseil d’administration, des 
membres du comité d’audit et des comptes ainsi que des membres du comité d’évaluation, à 
l’exception de ses propres notes de frais.  

Article 7 - Direction des systèmes d’information 

Délégation permanente est donnée à monsieur Franck Denié, directeur général adjoint systèmes 
d’information, à l’effet de signer, au nom du directeur général de Pôle emploi : 

- a) les baux et les actes relatifs aux acquisitions et aliénations des biens utilisés par la direction 
systèmes d’information, 

- b) après en avoir reçu instruction, les décisions par lesquelles sont accordées, aux cadres 
supérieurs visés à l’article 4, § 2, de la convention collective nationale de Pôle emploi, une 
augmentation individuelle de salaire, un relèvement de traitement ou une promotion au sens 
des articles 19.1, 19.2 et 19.3 de cette convention ou, aux agents placés sous son autorité 
soumis aux dispositions du décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 de catégorie 4 de la 
filière management et médiateurs, une promotion interne au sens du titre II de ce décret, 

- c) l’ensemble des autres décisions et autres actes afférents à la gestion, en matière de 
ressources humaines de la direction des systèmes d’information, des cadres supérieurs et 
agents soumis au dispositions du décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 de catégorie 4 
de la filière management et médiateurs visés au b) du présent article, y compris la rupture du 
contrat de travail ou du contrat de droit public et les décisions leur octroyant la protection 
fonctionnelle de Pôle emploi, à l’exception des décisions et actes afférents à leur recrutement, 
des décisions de nomination ainsi que des décisions de sanctions supérieures à 
l’avertissement et au blâme, 

- d) les notes et instructions à destination des services extérieurs et du réseau de Pôle emploi, 
- e) les transactions ayant pour objet de prévenir un contentieux ou de mettre un terme à un 

contentieux entre Pôle emploi et un agent ou ancien agent de la direction des systèmes 
d’information autre qu’un cadre dirigeant ou cadre supérieur visé aux articles 1er, 1.2 et 4, § 2 
de la convention collective nationale de Pôle emploi ou un agent soumis aux dispositions du 
décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003, lorsqu’elles prévoient le versement d’une somme 
d’un montant total strictement inférieur à 50 000 euros. 

En cas d’absence ou d’empêchement de monsieur Franck Denié, délégation temporaire est donnée, 
au sein de la direction systèmes d’information, à madame Laurence Cosson-Piantoni, directrice de la 
performance sociale à l’effet de signer les documents et actes mentionnés aux b) à e) du présent 
article et à monsieur Philippe Dialinas, directeur en charge de la direction performance économique, à 
l’effet de signer les documents et actes mentionnés au a) du présent article. 
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Article 8 - Direction des ressources humaines et des relations sociales 

Délégation permanente est également donnée à monsieur Jean-Yves Cribier, directeur général adjoint 
ressources humaines et relations sociales, à l’effet de signer, au nom du directeur général de Pôle 
emploi, concernant l’ensemble de Pôle emploi :  

- a) s’agissant des cadres dirigeants et cadres supérieurs visés à l’article 1er, 1.2 ou 4, § 2 de 
la convention collective nationale de Pôle emploi, les actes et documents nécessaires à leur 
recrutement, le contrat de travail, les avenants à ce contrat et l’ensemble des autres actes de 
gestion, y compris la rupture du contrat de travail, les décisions à caractère disciplinaire et les 
décisions accordant la protection fonctionnelle de Pôle emploi,  

- b) concernant les agents soumis aux dispositions du décret n° 2003-1370 du 31 décembre 
2003, les décisions relatives à la mise en œuvre au niveau national de ce décret et des autres 
textes réglementaires concernant ces agents,  

- c) s’agissant des agents visés au b) du présent article de catégorie 4 de la filière 
management, directeurs territoriaux délégués et médiateurs, l’ensemble des actes de gestion, 
y compris les décisions d’engager des poursuites disciplinaires, les décisions à caractère 
disciplinaire et les décisions accordant la protection fonctionnelle de Pôle emploi, 

- d) concernant les agents autres que ceux visés aux a) et c) du présent article, les décisions à 
caractère disciplinaire autres que l’avertissement ou le blâme,  

- e) concernant les agents soumis aux dispositions du décret n° 2003-1370 du 31 décembre 
2003, les décisions prises sur les recours hiérarchiques portés devant le directeur général à 
l’encontre des décisions individuelles relatives à ces agents, 

- f) dans les conditions et limites fixées par la délibération n° 2014-32 du 16 juillet 2014, les 
décisions par lesquelles il est statué sur les demandes de délais de paiement, les demandes 
de remise dans la limite d’un montant strictement inférieur à 50 000 euros et les demandes 
d’admission en non-valeur de créances détenues par Pôle emploi sur un agent ou un ancien 
agent visé au a) ou au c) du présent article, 

- g) en matière de recours et de contentieux, toute requête, tout mémoire et tout acte 
nécessaire, y compris pour constituer avocat ou avoué, dans tout litige pendant devant toute 
juridiction, y compris le Conseil d’Etat et la Cour de cassation, tant en demande qu’en  
défense :  

o relatif à la convention collective nationale, aux accords qui y sont annexés, à leurs 
avenants et aux accords collectifs nationaux de travail,  

o relatif aux décrets, délibérations, instructions, décisions du directeur général ou de 
son délégataire au sein de la direction générale afférents à la situation statutaire et 
réglementaire des agents de droit public, 

o entre Pôle emploi et un agent porté devant la juridiction administrative ou entre Pôle 
emploi et un agent visé aux a) ou b) du présent article,  

- h) les transactions ayant pour objet de prévenir un contentieux ou de mettre un terme à un 
contentieux entre Pôle emploi et un agent ou un ancien agent visé aux a) ou b) du présent 
article lorsqu’elles prévoient le versement d’une somme d’un montant total strictement 
inférieur à 50 000 euros. 

En cas d’absence ou d’empêchement de monsieur Jean-Yves Cribier, délégation temporaire est 
donnée, au sein de la direction des ressources humaines et des relations sociales, à madame 
Dominique Blondel, adjointe au directeur général adjoint, en charge des relations sociales et de la 
qualité de vie au travail et, à monsieur Thierry Bouillon, adjoint au directeur général adjoint, en charge 
du développement des talents et des compétences, à l’effet de signer les documents et actes 
mentionnés au présent article. 

Article 9 - Direction de la stratégie et des affaires institutionnelles 

Délégation permanente est donnée à monsieur Paul Bazin de Jessey, directeur général adjoint 
stratégie et affaires institutionnelles, à l’effet de signer, au nom du directeur général de Pôle emploi, 
les transactions ayant pour objet de prévenir ou mettre un terme à un contentieux entre la direction 
générale de Pôle emploi, y compris la direction des systèmes d’information, et un tiers autre qu’un 
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usager, un agent ou un ancien agent, lorsqu’elles prévoient le versement d’une somme d’un montant 
total strictement inférieur à 50 000 euros. 

En cas d’absence ou d’empêchement de monsieur Paul Bazin, monsieur Patrick Morat, adjoint au 
directeur général adjoint, directeur de l’inspection générale et de l’audit interne, bénéficie d’une 
délégation temporaire à l’effet de signer ces transactions. 

Article 10 - Dispositions applicables à la direction offre de services, à la direction du réseau, à 
la direction administration, finances et gestion et à la direction stratégie et affaires 
institutionnelles concernant les promotions 

Délégation permanente est donnée à madame Misoo Yoon, directrice générale adjointe offre de 
services, à monsieur Michaël Ohier, directeur général adjoint réseau, à madame Carine Rouillard, 
directrice générale adjointe administration, finances et gestion et à monsieur Paul Bazin de Jessey, 
directeur général adjoint, stratégie et affaires institutionnelles à l’effet de signer, au nom du directeur 
général de Pôle emploi, chacun pour ce qui le concerne et après en avoir reçu instruction, les 
décisions par lesquelles sont accordées aux agents placés sous leur autorité, à l’exception des cadres 
dirigeants visés à l’article 1er § 2, de la convention collective nationale de Pôle emploi, une 
augmentation individuelle de salaire, un relèvement de traitement ou une promotion au sens des 
articles 19.1, 19.2 et 19.3 de cette convention ou une promotion interne au sens du titre II du décret n° 
2003-1370 du 31 décembre 2003. 

Article 11 - Dispositions applicables à la direction offre de services et à la direction 
administration, finances et gestion concernant les conventions de cofinancement relatives à la 
préparation opérationnelle à l’emploi collective 

Délégation permanente est donnée à madame Misoo Yoon, directrice générale adjointe offre de 
services et à madame Carine Rouillard, directrice générale adjointe administration, finances et 
gestion, à l’effet de signer, au nom du directeur général de Pôle emploi les conventions financières et 
leurs avenants conclus en application des conventions entre l’Etat et Pôle emploi ayant pour objet le 
cofinancement par Pôle emploi des coûts pédagogiques relatifs à la préparation opérationnelle à 
l’emploi collective. 

Article 12 - Publication et abrogation 

La présente décision est publiée au Bulletin officiel de Pôle emploi.  

La décision DG n° 2021-102 du 27 avril 2021 est abrogée. 

Fait à Paris, le 2 juin 2021. 

Jean Bassères, 
directeur général 
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